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Quoi 
d’ 9 dans 
l’insertion ?

9ème Journée des insertions

ela fait maintenant 16 ans que le CPAS de Liège organise, tous les 
deux ans, une grande journée sur le thème de l’insertion sociale.

En 2012, la 9ème édition de la «Journée de l’Insertion» s’est déroulée 
dans le cadre des 10 ans de la Loi sur le droit à l’intégration sociale. Ce 
fut le fruit d’une collaboration avec l’asbl Article 27, la Province de Liège 
et la Fédération des CPAS de Wallonie.

Cette neuvième édition était intitulée «Quoi d’9 dans l’insertion?». L’ob-
jectif de la journée était de mettre l’accent sur des actions, des réflexions 
ou des politiques innovantes en matière d’insertion sociale.

Dans le cadre de cet objectif, nous avons voulu multiplier les points de 
vue et les opinions. Aussi nous avons offert aux participants la possibilité 
d’assister à différents ateliers-débats avec des orateurs de qualité qui 
nous ont fait partager leurs expériences ou réflexions.

En outre, deux grandes conférences se sont tenues. L’une d’elles, ini-
tiée par la Fédération des CPAS de Wallonie, a abordé la Loi de 2002 
sur le «Droit à l’intégration sociale» à travers le prisme juridique. Cette 
conférence, dont l’axe central était la jurisprudence liée à la disposition 
au travail des bénéficiaires du CPAS, a été présentée par le Premier Pré-
sident de la Cour du travail, Joël Hubin et un de ses conseillers, Pierre 
Lambillon. 

Quant à la seconde conférence, nous avions invité un membre du ré-
seau anglais «Equality Trust», Sue Christoforou, qui est venue exposer 
les conclusions de l’ouvrage intitulé «The Spirit Level». Ces deux confé-
rences  furent riches en apprentissage pour le public de professionnels et 
d’étudiants présents.

Par ailleurs, dans le but de créer des synergies et des interactions entre 
des opérateurs de terrain, mais aussi entre les opérateurs de terrain et 
les étudiants, le village de 50 stands de services associatifs ou publics 
actifs dans les domaines de l’action sociale mis en place a connu un réel 
succès.
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A ce village de stands, est venu s’ajouter un «parcours de l’insertion», 
organisé par les services de l’Action sociale du CPAS de Liège. Ce par-
cours avait pour objectif principal de faire connaître les différents services 
de l’Action sociale mais également de conscientiser les participants aux 
différentes étapes à franchir pour sortir d’une situation sociale précaire et 
se réinsérer socialement et professionnellement dans la société.

Et enfin, la journée fut égayée par de multiples animations culturelles. 
Une troupe de comédiens a notamment illustré les ateliers-débats de 
courtes improvisations pendant lesquelles les exposés des orateurs ont 
été mis en perspective de manière humoristique, critique et décalée. Les 
deux acteurs avaient, il faut dire, une formation sociale. Des projections 
de vidéos, réalisées par l’asbl Article 27 mais aussi par le comité Youngs 
for Youngs ont été présentées, une fresque a été réalisée en plein air,… 
Les visiteurs ont également pu écouter la fanfare des Fanfoireux, troupe 
musicale originale qui a permis de clôturer la journée dans une ambiance 
musicale et détendue. 

Nos motifs de satisfaction sont nombreux. La participation aux différents 
ateliers-débats fut dense et les commentaires à leur sujet très positifs. 
Les deux grandes conférences ont également contribué à la réussite de 
cette journée, sans compter les multiples animations qui ont participé à 
la construction d’un ambiance divertissante et festive.

Bien qu’une telle journée demande une importante organisation, tous ces 
éléments positifs me poussent à vous annoncer qu’une 10ème Journée 
(sans doute la dernière de mon mandat en tant que Président de CPAS 
de Liège) verra le jour en 2014! 

Claude EMONTS,
Président de la Fédération de CPAS de Wallonie et du CPAS de Liège
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L’activation sociale

L’activation sociale part de l’idée que nous ne sommes pas tous égaux 
face à un marché de l’emploi  qui se fait de plus en plus étriqué, poin-
tu, exigeant. Elle s’adresse donc à ceux qui, pour différentes raisons, 
s’en trouvent trop éloignés et courent le risque d’être peu à peu exclus 
de tout. L’activation sociale vise la rupture de l’isolement, la remise en 
confiance, la participation sociale, par le biais d’activités diverses (cui-
sine, couture, théâtre, sport...) qui vont les mobiliser et leur donner les 
moyens de retrouver une autonomie et une envie de se projeter dans 
l’avenir. L’emploi ou la remise à l’emploi n’est donc pas la finalité première.

Pour parler de cette thématique, les organisateurs avaient demandé à Julien 
Van Geerstom, Président du SPP Intégration sociale, Lutte contre la pau-
vreté, Economie sociale et Politique des grandes villes, de venir présenter 
les résultats d’une étude menée en 2012 sur les pratiques d’activation so-
ciale menées par les CPAS. Ensuite, les CPAS de Charleroi et de Gent sont 
venus témoigner de leurs expériences qui sont perçues comme innovantes.

Thème 1: 
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ne équipe composée de chercheurs is-
sus du centre de recherche HIVA (Ins-
titut de recherche sur le travail et la vie 

en société ) de l’UCL (Université Catholique de 
Louvain) et du Centre d’études sociologiques 
des facultés universitaires Saint-Louis ont 
mené une recherche exploratoire en matière 
d’activation sociale au sein des CPAS belges. 

C’est en 2011 que le Secrétaire d’Etat, Phi-
lippe Courard, a initié cette recherche. L’ob-
jectif: répertorier les bonnes pratiques déve-
loppées par les CPAS dans ce domaine, et 
plus particulièrement vis-à-vis des personnes 
qui sont en grandes difficultés sur le marché 
du travail et dans la société. 

Il est utile de préciser qu’aujourd’hui l’activa-
tion sociale est devenue une priorité politique 
du Gouvernement fédéral. Ainsi, la Déclaration 
gouvernementale du 1er décembre 2011 men-
tionne explicitement que: «Pour les personnes 
qui ne parviendraient pas à une activation pro-
fessionnelle parce qu’elles sont trop éloignées 
du marché de l’emploi, les CPAS s’engageront 
dans leur activation sociale en les incitant à 
une participation sociale utile».

Afin de mieux concrétiser cette priorité déci-
dée en 2011, l’actuelle Secrétaire d’Etat à l’In-
tégration sociale et à la Lutte contre la pauvre-

U té, Maggie De Block, a déclaré dans sa note 
de politique générale du 12 janvier 2012:

«En qualité de Secrétaire d’État compétente 
pour l’Intégration sociale et la Lutte contre la 
pauvreté, je veux me consacrer à l’activation 
sociale. Il demeure crucial de se soucier des 
personnes trop éloignées du marché de l’em-
ploi pour accéder à une activation profession-
nelle. Pour elles, il est important que les CPAS 
soient encouragés à entreprendre des actions 
au niveau de l’activation sociale en les incitant 
à une participation sociale utile».

La Secrétaire d’Etat entend ainsi mettre en 
œuvre la recommandation européenne1 de 
2008 concernant l’inclusion active dont l’ob-
jectif stratégique est de réintégrer dans la so-
ciété des personnes en situation d’exclusion 
sociale. Le concept d’inclusion active est une 
stratégie globale et intégrée qui vise, d’une 
part, à faciliter l’intégration des personnes 
capables de travailler dans un emploi durable 
et de qualité, et, d’autre part, à apporter aux 
autres des ressources suffisantes pour vivre 
dans la dignité ainsi qu’une aide à la partici-
pation sociale. 

Cette stratégie s’appuie sur trois piliers qui 
s’additionnent: 

- un revenu minimum permettant un complé-
ment de ressources adéquat,
- un marché du travail inclusif favorisant 
l’insertion,
- un accès à des services de qualité.

scéance pléNière

activation sociale, entre citoyenneté active et 
mise à l’emploi

par Julien Van Geerstom
Président du SPP Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté, 
Economie sociale et Politique des grandes villes

1. Recommandation de la Commission d 3 octobre 2008 relative à l’incl:usion active 
des personnes exclues du marché du travail [Notifiée sous le numéro C(2008)5737]
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Synthèse des résultats

Les CPAS cherchent à atteindre une multitude 
d’objectifs à travers l’activation sociale:

Il est utile de souligner que près de la moitié des 
CPAS interrogé (42.4%) est plutôt d’accord 
avec la proposition selon laquelle les bénéfi-
ciaires du CPAS doivent faire quelque chose 
en contre partie de leur allocation.  A ce sujet, 
on peut noter une différence entre les Régions. 
En effet, les CPAS en Flandre et à Bruxelles 
adhèrent relativement plus à la proposition 
suivante que leurs  homologues wallons: «Les 
usagers capables de travailler n’ont pas seu-
lement le droit mais également l’obligation de 
participer à leur intégration (socioprofession-
nelle)».  En ce qui concerne cette proposition, 
un nombre, certes limité, de CPAS wallons 
(7,4%) n’est totalement pas d’accord avec 
celle-ci, alors qu’en Flandre et à Bruxelles, au-
cun CPAS n’a répondu de la sorte. De plus, il 
semble que ce sont surtout les petites et très 
petites communes qui se rangent derrière la 
proposition suivante: «le CPAS doit pouvoir 
contraindre les bénéficiaires du CPAS à faire 
quelque chose en contre partie de leur alloca-
tion». Alors qu’en moyenne 49,1% des CPAS 
y adhèrent, ce taux grimpe à 61,8% dans les 
très petits CPAS. 

Les types d’activités organisées en matière 
d’activation sociale par les CPAS revêtent 
différentes formes. Les activités de loisirs et 
socioculturelles sont organisées le plus fré-
quemment. S’y retrouvent de manière nette-
ment moindre, les mises au travail alternatives 
et les accompagnements de trajectoire. 

Le concept d’activation sociale     

L’activation peut se définir de deux façons. 
Premièrement, elle peut lier explicitement la 
politique sociale à des règles et à des pro-
grammes systématiques en vue d’augmenter 
la participation des personnes au marché du 
travail (intégration au marché de l’emploi). 
Deuxièmement, elle peut ne plus être basée 
uniquement sur l’intégration au marché du tra-
vail mais être liée de manière plus large à la 
participation sociale et à l’intégration à la so-
ciété (intégration sociale). 

Le concept d’activation se voit ainsi assigner 
plusieurs significations. Par conséquent,  il est 
mis en œuvre de différentes manières sur le 
terrain. Sa mise en œuvre diffère donc d’un 
pays à l’autre, en fonction des contextes ins-
titutionnels et politiques, mais aussi à l’inté-
rieur d’un même pays. C’est ainsi le cas de 
la Belgique, où l’on constate des différences 
notables entre Régions. 

La recherche, quant à elle, part du principe 
que l’activation sociale a une spécificité par 
rapport à l’activation socioprofessionnelle 
et elle en propose la définition suivante de 
l’activation sociale: «L’activation sociale est 
l’augmentation de la participation sociale et la 
rupture de l’isolement par le biais d’activités 
socialement utiles, 1.soit comme but en soi,  2. 
soit comme premier pas dans un trajet d’inser-
tion socioprofessionnelle, 3. soit comme pre-
mier pas vers une remise (ultérieure) au travail 
rémunéré».

Méthodologie de la recherche

L’objectif de la recherche est de décrire et 
d’analyser l’offre des CPAS belges en matière 
d’activation sociale. 

Les trois questions centrales de la recherche 
centrales sont les suivantes:
1. Comment les CPAS belges mettent-ils en 
œuvre l’activation sociale? 
2. Quelles sont les ‘bonnes pratiques’ que l’on 
peut détecter et décrire?
3. Quelles règlementations politiques sont 
nécessaires pour mieux développer et opti-
maliser une politique en matière d’activation 
sociale?

Quels sont les objectifs poursuivis par l’activation 
sociale?

Les buts concrets de l’activation sociale* % (N=224)

que les bénéficiaires soient sortis de leur isolement social 92,0

que les bénéficiaires aient le sentiment de faire à nouveau partie de 
la société

90,2

 que les bénéficiaires deviennent plus autonomes 75,9

que les bénéficiaires soient préparés à un trajet d’insertion sociopro-
fessionnelle, un travail dans l’économie sociale ou une mise au travail 
sur le marché du travail régulier

73,7

que les bénéficiaires se développent personnellement 70,5

que les bénéficiaires se sentent mieux 63,8

que nous améliorions nos offres de services du CPAS en fonction des 
besoins des bénéficiaires

51,8

Les répondants pouvaient indiquer plusieurs objectifs.
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Proportionnellement, on retrouve dans les 
CPAS flamands davantage de bénévolat, en 
plus des formes précitées de mises au travail 
alternatives. En Wallonie et à Bruxelles, ce 
sont les ateliers et les groupes de discussion 
qui dominent proportionnellement. Plus spéci-
fiquement à Bruxelles, on retrouve davantage 
d’activités dans les clubs de sport ou dans 
les mouvements de jeunesse, la formation, 
les groupes de parole et les groupes de quar-
tier. Les CPAS ne prévoyant aucune d’activité 
sont, quant à eux, peu nombreux et se situent 
uniquement dans les très petites communes.

Le nombre de participants à des 
activités d’activation sociale

Pour les CPAS dont nous possédons l’infor-
mation, nous pouvons conclure que la portée 
de l’activation sociale dépasse largement le 
nombre de mises au travail social (article 60 
§7). En effet, il y a, en 2010, trois fois plus 
de participants à l’activation sociale que des 

mises au travail en application de l’article 60 
§7. L’activation sociale aura touché 35,7% 
des bénéficiaires du CPAS en 2010 tandis 
que 11,2% de ceux-ci auront fait l’objet d’une 
mise au travail via l’article 60 §7. 

Les obstacles à l’activation sociale 

Les principaux obstacles à la mise en place de 
projets d’activation sociale rencontrés par les 
CPAS sont:

- le manque de ressources humaines (cité par 
56.8% des répondants)

- les participants décrochent facilement des 
programmes mis en place (cité par 48.7% des 
répondants),

- le manque de moyens financiers (cité par 
44% des répondants),

- le CPAS est trop petit pour prendre des initia-
tives en matière d’activation sociale (cité par 
40.2% des répondants).  

Etudes de cas 

Trois cas seront présentés: une pratique en 
Wallonie, une pratique en Région bruxelloise 
et une en Flandres. 

“Atelier de cuisine” du CPAS de Braine-l’Alleud
Cette activité consiste à mettre en place des 
ateliers de cuisine mensuels. Une attention 
toute particulière est portée sur le thème de 
l’alimentation saine. Les participants com-
posent le menu pour ensuite le préparer et le 
déguster tous ensemble. 

Cet atelier permet de sortir de l’isolement et 
de se changer les idées de façon constructive. 

“Comité des spectateurs” du CPAS de 
Bruxelles-ville 

Le CPAS de Bruxelles-ville a conclu un 
partenariat avec le “Théâtre des Tanneurs” 
du quartier des Marolles. Les bénéficiaires 
du CPAS ont l’occasion d’assister au 
spectacle, mais également de rencontrer 
l’équipe artistique autour d’un repas. Le 
spectacle permet ensuite au CPAS d’en-
visager la mise en place d’ateliers. 

Quels sont les types d’activités organisées en matière 
d’activation sociale? (%) (N= 234)

Activités récréatives et socioculturelles 79,5

Allocations loisirs 52,1*

Bénévolat 45,7

Formation sans but d’insertion professionnelle 43,6

Prise de contacts avec des clubs de sport/ des mouvements de jeunesse 42,7*

Ateliers divers 35,0

Groupes de parole pour briser l’isolement social 25,6

Groupes de consommateurs 17,5

Travail en groupe par quartiers 9,8

Mise au travail (dans le cadre de l’art. 60 §7, stage, activités sociales) 7,3*

Accompagnement de trajectoire 2,1

Autres 13,3

Aucune activité 4,3
* avec des différences marquantes entre régions

Combien de personnes sont concernées par les activités 
d’activation sociale?

Total Nombre 
moyen

BR VL W

N CPAS ayant répondu au questionnaire 113 2 66 45

(1) N bénéficiares du RIS (et équivalents) en 2010 72 127 638,3 11 035 33 952 27 140

(2) N personnes activées socialement en 2010 25 756 227,9 7 245 13 158 5 355

(3) N personnes mises au travail dans le cadre de 
l’art. 60 §7 en 2010

8 043 71,2 1 182 4 846 2 015

% (2)/(1) 35,7 65,7 38,8 19,7

% (3)/(1) 11,2 10,7 14,3 7,4
a De tous les bénéficiares du RIS (ou ASE) en 2010, 11,2% a particpié à un trajet art. 60
a De tous les bénéficiares du RIS (ASE) en 2010, 35,7% a particpé à un trajet activation sociale
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• Faire preuve de souplesse dans la mise en 
place du projet: une certaine flexibilité est né-
cessaire en matière de groupe cible, de conte-
nu, de rythme, d’organisation, etc. 

En matière de qualité

• Prévoir une évaluation non standardisante et 
non excluante, ne pas mettre unilatéralement 
l’accent sur des indicateurs quantitatifs

En matière de collaborations

• Travailler ensemble

En matière de groupe cible

• Préférer des groupes cibles mixtes, comptant 
tant des usagers que des non usagers du CPAS

• Adapter le contenu et l’organisation au pu-
blic cible, travailler selon la demande

Orientation et facilité d’accès

• Mettre en place des voies d’accès via divers 
canaux et techniques de sensibilisation ciblées

• Maintenir un seuil d’accessibilité peu élevé 
pour la participation

• Assurer la continuité et la régularité

• Faire appel à une approche de sensibilisa-
tion allant à la rencontre des usagers

En matière de collaborateurs

• Disposer d’une équipe de collaborateurs en-
thousiastes, motivés et engagés

• Assurer un travail en équipe

• Laisser les collaborateurs combiner leurs 
tâches avec d’autres tâches en lien avec la 
problématique du groupe cible

Au niveau du pouvoir fédéral
• Renforcer la légitimité politique et sociale de 
l’activation sociale

• Ancrer légalement et structurellement l’acti-
vation sociale

• Prévoir un financement permanent pour l’ac-
tivation sociale

• Stimuler les collaborations (entre CPAS) et 
l’échange d’expériences et d’expertises.2

“Extra time” du CPAS de Gand
Pour ce projet, le CPAS de Gand a ciblé les 
jeunes de 18 à 25 ans, difficilement activables 
qui reçoivent une aide du CPAS ou qui sont 
accompagnés par le VDAB dans leur re-
cherche d’emploi. 

Ce projet est basé sur une double approche 
qui mêle à la fois le travail de proximité 
“outreaching” et  le “harcèlement” (visite à do-
micile, sms, appels, facebook).  

Le projet comprend des activités de groupe 
(organisation de circuit vélo / tournoi de foot, 
participation au Belgian Homeless Cup, assis-
ter aux matchs de foot avec des pensionnaires 
de maison de repos, formation d’assistant mo-
niteur pour devenir animateur d’ateliers de va-
cances,…), mais également un suivi individuel 
intensif basé sur une évaluation à l’aide d’un 
système de notations avec des indicateurs de 
comportement. De cette façon, le CPAS peut 
évaluer la progression du jeune et définir avec 
lui les points sur lesquels il doit s’améliorer. 

Les conclusions

La recherche avance trois conclusions.

1. Reconnaître la double orientation des pra-
tiques d’activation sociale. Elles peuvent être 
centrées sur la préparation à l’emploi et/ ou 
sur la citoyenneté active.

2. Maintenir l’accès de l’activation sociale à 
un groupe cible plus vaste que celui des seuls 
bénéficiaires du revenu d’intégration (et équi-
valents) et des usagers du CPAS.

3. Un cadre structurel et financier pour l’activa-
tion sociale est nécessaire. Au terme de cette 
recherche, des recommandations peuvent 
être avancées pour les deux niveaux de pou-
voir concernés: au niveau fédéral (cadre légis-
latif et de financement, rôle du SPP Intégration 
sociale) et au niveau local (CPAS). 

Les recommandations

Au niveau du pouvoir local et des CPAS
En matière de politique

• Préférer les projets à long terme
• Formuler des objectifs, tant sur le long que 
sur le court terme

2. L’intégralité de cette étude de 214 pages est disponible sur internet: 
https.//hiva.kuleuven.be/resources/pdf/publicaties/R1457b_fr.pdf
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I n t e r vie   w

CRéad’âmes, 
DU théâtre-action pour restaurer l’estime 
de soi

réad’âmes est un collectif 
de citoyens qui pratique le 
théâtre-action, à Marchienne-

au-Pont,  un des quartiers les plus dé-
favorisés de Charleroi. C’est dans ce 
quartier que je rencontre, Dany Bau-
doux, et Anne-Marie Faticati, une 
des fondatrices emblématiques de 
Créad’âmes. A deux, elles répondent 
à mes questions à la Maison des 
Associations, elles se remémorent 
les débuts de ce collectif, les succès 
rencontrés. Quand elles évoquent la 
reprise de confiance en soi des parti-
cipants, leur dépassement, leur impli-
cation, c’est avec des étincelles dans 
les yeux et le sourire aux lèvres

Comment s’est créé le collectif 
Cread’âmes ?

Il y a une dizaine d’années, sept ha-
bitantes de Marchienne-au-Pont se 
sont rencontrées autour d’une forma-
tion internet organisée à l’ouverture 
de l’  «Espace Citoyen Porte Ouest», 
une action de quartier émanant du 
CPAS de Charleroi.  Elles voulaient 
utiliser internet et elles souhaitaient 
aussi du lien social. Grâce à cette 
formation, elles ont découvert les 
potentialités d’internet, notamment 
la facilité d’effectuer des recherches 
historiques. Ce qui leur a donné en-
vie de se pencher sur leur passé, de 
raconter leur quartier, leur histoire, 

leurs parcours migratoires au travers 
d’une pièce de théâtre. Ce qu’elles ont 
fait ! Cette pièce, elles souhaitaient la 
concevoir de A à Z. Elles se sont donc 
associées à divers partenaires et, 
pendant trois ans, elles ont suivi des 
ateliers plusieurs fois par semaine: 
théâtre, danse, écriture, création de 
décors, des costumes à partir de vê-
tements de récupération, etc. 

Ce spectacle intitulé «Pâtes, rata, 
etc.» a rencontré beaucoup de suc-
cès. Il a été joué une quarantaine de 
fois dans divers lieux culturels ou in-
dustriels importants, dans les écoles 
de l’entité; un engouement d’autant 
plus important qu’on fêtait à ce mo-
ment-là le soixantième anniversaire 
de l’immigration italienne. 

Quel est le profil des participants 
du collectif ?
Au départ, c’étaient des femmes im-
migrées d’une cinquantaine d’années 
qui ne travaillaient pas (femmes au 
foyer / chômeuses).  Au fur et à me-
sure de l’avancée du projet et de sa 
professionnalisation, une mixité s’est 
installée. 

Aujourd’hui, ils sont trente-cinq par-
ticipants. Les immigrés côtoient les 
Belges, les travailleurs les chômeurs, 
les hommes les femmes, les étu-
diants les pensionnés, etc.  

Quels sont les autres projets 
menés par ce collectif ?
En 2008 et 2009, les acteurs ont créé, 
monté et joué une seconde pièce 
de théâtre intitulée «La grande dé-
brouille»,  un travail sur la mémoire 
collective de Marchienne, écrit sur 
base des souvenirs de ses habitants 
durant la seconde guerre mondiale. 
La pièce était couplée à une expo-
sition sur le thème de la résistance. 
Une fois la pièce jouée, nous orga-
nisions un débat intergénérationnel 
en conviant à la fois des enfants et 
des personnes âgées. Ces échanges 
intergénérationnels étaient vraiment 
intéressants.

Nous continuons bien entendu à 
créer des pièces de théâtre. Nous 
organisons aussi tous les deux ans 
le festival Mai’tallurgie, un festival 
qui, comme son nom l’indique, a lieu 
en mai et qui est en lien avec le pas-
sé industriel de la région. Ce festival 
est organisé avec une série d’acteurs 
locaux: CPAS et Espace Citoyen, 
écoles, associations culturelles, pro-
fessionnels du spectacle, etc. Du-
rant un mois, quelques milliers de 
personnes se rassemblent autour 
d’expos, de visites, de colloques, de 
concerts, de pièces de théâtre, etc. 

Nous avons aussi créé l’association 
Marchienne Babel qui propose une 

V. Gofflot (Observatoire asbl) interview Anne-Marie Faticati, une des fondatrices em-
blématiques de Créad’âmes et Dany Baudoux, agent de développement communau-
taire au CPAS de Charleroi

C
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formation de régisseur de spectacle 
qui rencontre beaucoup de succès, 
et ce, en collaboration avec l’asso-
ciation AVANTI spécialisée dans les 
formations socioprofessionnelles. 

Qu’est-ce que les activités 
d’activation sociale apportent aux 
participants?
Elles apportent beaucoup de choses ! 
Actuellement, l’emploi se raréfie. 
Dans notre région, par exemple, 
trois usines ont fermé. Or, le travail 
procure du lien social, une identité, 
le sentiment d’appartenance à un 
groupe. Grâce à lui, les personnes se 
sentent utiles en se levant le matin 
parce qu’elles ont un objectif en tête, 
elles y font des rencontres, se sentent 
faire partie de la société, reçoivent 
un salaire contre le travail accompli, 
etc. Quand il n’y a plus d’emploi, c’est 
tout un monde qui s’écroule. 

La population de Marchienne-au-
Pont comprend une frange de la 
population très éloignée de l’em-
ploi: des personnes étrangères, des 
Belges sans emploi depuis trois gé-
nérations... Nous leur proposons 
autre chose pour remplacer le travail. 
Premièrement, en faisant partie d’un 
collectif, ils rompent l’isolement dans 
lequel ils se trouvent, ils créent du 
lien social. Ensuite, par le théâtre-ac-
tion, ils apprennent à dépasser leurs 
difficultés, ils acquièrent dès lors 
une grande fierté. Vous savez que 
certaines personnes en montant sur 
scène sont applaudies pour la pre-
mière fois de leur vie!  

Ils développent aussi une meilleure 
estime de soi. Bref, ils prennent 
de l’assurance, se découvrent, 
s’émancipent, s’ouvrent au monde, 
à un nouveau monde,  découvrent 
d’autres espaces culturels, d’autres 
genres, participent à des débats, etc.  

A l’aide de cette nouvelle force qui 

est en eux, ils s’engagent dans de 
nouveaux projets. Par exemple, cer-
taines personnes étrangères qui ne 
maîtrisent pas notre langue écrite 
et orale se décident enfin à suivre 
des cours de français. D’autres 
changent: l’expérience de la mixité 
du collectif leur permet de dépasser 
leurs préjugés  racistes, etc. 

Grâce à Créad’âmes, ils retrouvent 
une partie de ce qu’ils avaient perdu 
avec leur travail: un sentiment d’ap-
partenance, une identité commune, 
des liens forts. Pour résumer: de la 
cohésion sociale!

Pour certains, Créad’âmes ne consti-
tuera qu’un sas par lequel ils tran-
sitent ou un tremplin qui leur permet 
de rebondir vers un emploi ou leur 
donne l’envie de se réorienter/ s’en-
gager dans une formation, en adé-
quation avec  leurs personnalités,…

Quels conseils donneriez-vous 
à ceux qui font de l’activation 
sociale ? 

Mixer les publics. On oppose sou-
vent les personnes «employables» 
qui viennent de perdre leur job suite, 
par exemple, à une restructuration 
et les personnes éloignées de l’em-
ploi qui doivent être activées. Pour-
tant, le même mal-être est présent 
dans les deux groupes, ils n’ont plus 
d’emploi, ne se sentent plus utiles, 
leur confiance en soi n’est pas bonne. 
Travailler avec ces deux publics, les 
impliquer dans un même projet qui 
s’adresse à tous les habitants du 
quartier, par exemple, un projet qui a 
une valeur communautaire, stimule 
chacun et déstigmatise les catégories. 

Enfin, il est important de ne pas for-
cer les personnes à participer à des 
activités d’activation sociale mais 
plutôt de susciter chez elles l’envie de 
créer, de participer. 

Par le théâtre-action, les participants re-
trouvent une identité, des liens sociaux

Etre applaudi pour la première fois de 
sa vie aide à la confiance en soi.

Créad’âmes réussit le pari de la cohé-
sion sociale!
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Comment se déroule l’activation 
sociale organisée par le CPAS de 
Courtrai ?

Nous travaillons l’activation sociale  
par étapes, à la fois individuellement 
et collectivement, en collaboration 
avec des maisons de quartier et des 
associations culturelles et sportives. 

Les activités organisées se déroulent 
une fois par semaine, d’autres sont 
plus intensives et de plus courte du-
rée. Elles sont diverses et variées: il 
s’agit d’ateliers de couture, d’écri-
ture, de théâtre, de montage floral, 
de sorties à l’extérieur, de rencontres 
autour d’un gâteau cuisiné par un 
participant, de remises à niveau, de 
cours de citoyenneté, des prépara-
tions à des tests d’entrée pour des 
formations, etc.

Si l’activation doit se travailler 
par étapes. Quelle en est, selon 
vous, la première?

La première étape et sans doute 
la plus difficile est de faire sortir de 
chez elles les personnes qui vivent de 
manière très isolée, qui ont très peu 
de contacts et d’occupations. Pour 
y parvenir, nous commençons par 
leur proposer des excursions, des vi-
sites culturelles avec les maisons de 
quartier; donc avec des personnes qui 

habitent près de chez elles et qu’elles 
ont déjà eu l’occasion de croiser.

Elles découvrent ainsi les codes qui 
sont liés aux lieux fréquentés avec le 
groupe (cinéma, musée, expo...): la 
manière de s’habiller, de se présenter 
à l’accueil, à la réception, ce qu’il faut 
faire, ne pas faire à l’entracte, etc.

Souvent, ces expériences collectives 
servent de déclencheur et, peu à peu, 
les personnes commencent à sortir 
avec des amis, en famille, sans nous, 
les organisateurs. C’est déjà un pre-
mier pas vers l’autonomie. Le second 
pas que nous souhaitons qu’elles 
fassent ensuite est de pouvoir, par 
exemple, franchir, seules, la porte 
d’un centre de formation.

Comment est-ce que cela se 
prépare?
Nous continuons à travailler avec 
elles les habilités sociales et, en par-
ticulier, leurs capacités à s’intégrer 
dans un groupe, sans être gênées. 

Pour se sentir bien, être à l’aise avec 
soi-même, rien de tel que de soigner 
sa présentation: hygiène, vêtements, 
allure générale. Nous leur expliquons 
comment se présenter à l’extérieur, 
se tenir en société; des coiffeurs, des 
esthéticiennes leur prodiguent des 
conseils pour se coiffer, s’habiller, etc.  

Pour augmenter la confiance en soi 
des personnes, nous avons aussi 
noué un partenariat avec l’associa-
tion Nato qui a l’habitude de travail-
ler avec des personnes à très faible 
qualification. Le rôle de l’animateur 
consiste à installer un climat de 
confiance au sein du groupe et à y 
faciliter la discussion. Les réponses 
pour une meilleure confiance en soi 
sont cherchées en commun, dans le 
groupe.

Toujours dans cette optique, nous 
avons également organisé une ac-
tivité jogging «Je cours pour ma 
forme – 5 km», car participer à une 
telle manifestation ouverte à tous 
est, au départ, pour nos usagers tout 
simplement impensable! Nous les y 
préparons donc  progressivement. Ils 
apprennent à courir ensemble puis ils 
s’inscrivent au premier niveau organi-
sé par la commune, confiants et avec 
la tenue vestimentaire adéquate.

Un autre axe sur lequel nous travail-
lons est l’autonomie par la mobilité. 
Il va de soi que pour participer à ces 
activités, il faut pouvoir s’y rendre, 
en transports en commun, en vélo 
ou en voiture. Des volontaires vont 
ainsi leur apprendre à consulter un 
horaire; d’autres donnent des cours 
de conduite à vélo ou des cours pour 
passer le permis de conduire. 

I n t e r vie   w

L’ACTION SOCIALE 
un processus par etapes qui aide a retrou-
ver confiance en soi et lien social 

V. Gofflot (Observatoire asbl) interview Angélique Declercq, assistante sociale en chef 
au CPAS de Tournai
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Toutes ces étapes sont-elles 
nécessaires pour tous?

En fait, au départ, certains usagers 
viennent à la maison de quartier, 
juste pour boire une tasse de café. 
Après un certain temps qui varie se-
lon chacun, ils commencent à s’im-
pliquer; par exemple, ils participent à 
la préparation du potage une fois par 
semaine pour le groupe. Ensuite seu-
lement, ils auront l’audace ou l’envie 
de collaborer à un projet collectif qui 
déborde du cadre de la maison de 
quartier, ils feront preuve d’initia-
tives, proposeront des idées, se dé-
couvriront des compétences... 

Pour certains, cette découverte de 
soi ira plus vite et conduira vers la 
recherche d’une formation ou d’un 
emploi.  Dans ce cas, nous les aidons 
à s’organiser, à structurer leur emploi 
du temps afin qu’ils puissent concilier 
leur vie familiale avec la reprise des 
études, par exemple.  

Pour d’autres, qui ont été isolés trop 
longtemps, rechercher un emploi 
ou suivre une formation ne sera pas 
possible avant un certain temps. Ils 
passeront alors par des étapes in-
termédiaires: ils participeront aux 
activités d’un groupe, deviendront 
volontaires. Il faut parfois cinq ou six 
années pour que certains se sentent 
enfin prêts à suivre une formation. 
Mais d’autres ne le seront jamais.

Pourriez-vous décrire le public qui 
fréquente ces ateliers ?

Il est mixte: des jeunes, des personnes 
âgées, des immigrés, des usagers du 
CPAS, etc. Par exemple, l’association 
Antigone, l’un de nos partenaires, 
crée annuellement une pièce de 
théâtre avec les habitants du quar-
tier. Le public qui joue ces pièces est 
dès lors constitué à la fois d’usagers 

du CPAS mais aussi d’un tout autre 
public. Autre exemple, l’atelier de 
couture est fréquenté par les usagers 
du CPAS, des réfugiés politiques, des 
jeunes étudiantes, … Cette mixité so-
ciale permet de réduire les préjugés 
et améliore le mieux vivre ensemble . 

Ces activités ont-elles un caractère 
obligatoire ?

Dans 90% des cas, nous n’exerçons 
aucun contrôle. Mais quand il s’agit 
de préformations / formations, nous 
veillons à ce qu’ils respectent leur 
engagement.

En résumé, qu’est-ce que        
l’activation sociale apporte 
aux personnes et quels sont les 
facteurs importants à prendre en 
compte?

L’activation sociale brise l’isolement. 
Elle permet l’autonomie et la reprise 
de confiance en soi. 

Pour mettre en place ce processus, il 
est primordial de faire comprendre la 
philosophie de ces projets, la néces-
sité de ces étapes au sein même du 
CPAS. 

Ajoutons encore que des finance-
ments supplémentaires sont né-
cessaires. Nous avons eu la chance 
d’être subsidiés pendant trois années 
via le projet Succès 1 par la Com-
munauté européenne. Nous recher-
chons d’autres financements pour 
poursuivre ces activités.

Une pré-formation pour des gardiennes 
d’enfants. Elles suivent des cours de 
psychologie axés sur les tout-petits.
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La formation (continue)    
des travailleurs sociaux

Le monde bouge, change et le social n’est pas en reste. Ces der-
nières années ont vu le développement de nouveaux services 
spécialisés, de nouveaux métiers et, enfin, de nouvelles forma-
tions à caractère social: les baccalauréats en psychologie, en ges-
tion des ressources humaines, le master en ingénierie et action so-
ciales, les spécialisations en médiation, action interculturelle, etc. 

Le défi pour les écoles qui forment les assistants sociaux et les édu-
cateurs consiste à se montrer réceptives autant que vigilantes face à 
ces changements, pour tout à la fois, tenter de coller aux attentes des 
employeurs et maintenir une unité de formation, avec des garants mé-
thodologiques et déontologiques forts, tout en veillant à susciter chez 
ces futurs professionnels une envie et un besoin perpétuels d’ap-
profondissement et de remise en question de leurs connaissances.

C’est à cette réflexion sur la formation de base et continue des tra-
vailleurs sociaux, qu’étaient conviés les participants à l’atelier pré-
sidé et présenté par Joseph Dal Zotto et Patrick Maes, respective-
ment directeur et professeur à la Haute école de la Province de Liège. 

Thème 2: 
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onjour, je me présente, je m’appelle 
Stéphanie Franceschini. J’ai terminé 
en juin dernier mes études d’assis-

tante sociale à la Haute école de la Province 
de Liège et je travaille aujourd’hui au CPAS de 
Marchin. C’est toujours un plaisir pour moi de 
revenir ici car je garde un très bon souvenir 
des trois années de mon baccalauréat.

Cette formation chamboule: elle vous ouvre 
les yeux sur le monde mais aussi sur vous, sur 
qui vous êtes, sur la personne que vous vou-
lez devenir; elle fait murir. Moi, elle m’a rendue 
plus humaine, mais aussi plus forte; elle m’a 
construite telle que je voulais devenir. 

Je vais donc partager avec vous mon ressenti 
sur ce parcours et j’espère que cela vous ap-
portera quelque chose…

Je me rappellerai toujours de cette phrase pro-
noncée par mon professeur de méthodologie 
générale de première année: «l’AS n’est pas 
un produit fini». A cette époque, je ne savais 
pas encore à quel point cette doctrine était 
vraie et à quel point elle était le fondement de 
tout travailleur social.

Selon moi, la formation d’AS pourrait s’appa-
renter à une boite à outil. Une boite à outils 
dont le contenu de base nous serait donné, 
mais qu’il nous reviendrait ensuite de complé-
ter, au besoin, au fur et à mesure de notre vie 
professionnelle.

B

Ces outils représentent pour moi le savoir ou 
plutôt les différentes formes de savoir néces-
saires pour exercer ce métier.

Les enseignants que nous rencontrons durant 
notre parcours académique sont là pour nous 
apprendre à utiliser des savoirs, des outils es-
sentiels, de base, mais également pour nous 
apprendre à en chercher d’autres.

C’est le savoir-faire.

Néanmoins, un assistant social ne serait rien 
pour moi, sans ses capacités d’écoute de to-
lérance, d’empathie, de flexibilité, etc. La liste 
de ces qualités est longue, et leur présence, 
ou leur absence, fait la particularité de chaque  
travailleur.

C’est le savoir-être.

Savoir-être mais surtout savoir devenir.

Sans cesse, se remettre en question, prendre 
du recul, interroger son environnement, s’in-
terroger soi-même, s’adapter aux change-
ments de la société. C’est la qualité principale 
d’un assistant social, selon moi.

Durant la formation, ce recul, cette capacité 
à évoluer et donc à faire évoluer les choses, 
nous est offerte par la supervision, les cours 
de méthodologie appliquée, que l’on peut rac-
crocher aux savoirs acquis.

Mais une fois sorti du chemin de la forma-
tion, une fois entré dans les rouages de la vie 
professionnelle, quel temps, quels espaces 
reste-t-il à l’assistant social pour continuer à 
apprendre ?

Aujourd’hui, j’ai terminé mon baccalauréat 
d’assistant social, mais je n’estime pas pour 
autant avoir terminé ma formation d’AS.

Aujourd’hui, je travaille et je suis fière d’avoir 
décroché mon premier emploi. Néanmoins, 
j’avoue avoir hésité à agrandir ma palette 
d’outils et entreprendre le master en ingénie-
rie et action sociale. Mais mes envies étaient 
ailleurs. Un professeur m’a dit: «Tu as faim? 
Va manger!». J’ai choisi de travailler, de me je-
ter dans les méandres de l’action sociale pour 
tenter de réaliser ce que j’estime nécessaire, 
mais aussi pour moi, parce que j’en avais 
besoin.

TABLE RONDE

Stéphanie Franceschini 
Jeune assistante sociale 
fraichement diplômée
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Certes, c’est un emploi à mi-temps, mais un 
emploi quand même, qui me donne l’occasion 
d’exercer le métier auquel je me suis prépa-
rée, et c’est ce dont rêvent tous les étudiants 
diplômés!

Si les horaires avaient été compatibles, j’au-
rais aimé utiliser mon temps disponible pour 
suivre la spécialisation en médiation.

Plus tard peut-être. Je ne repousse pas l’idée 
d’un jour reprendre des études, voire le master.

En attendant, je travaille, j’exerce le mé-
tier d’AS. Ce qui m’intéresserait au-delà de 
ce projet d’études éventuel, ce serait de 
continuer à disposer d’une possibilité d’ap-
prendre, de compléter ma boite à outils, de 
me questionner sur ceux que j’utilise: sont-ils 
toujours les bons, est-ce que je les emploie 
correctement…

En cela, à côté de la concertation en équipe 
qui permet en partie de s’interroger sur le 
travail que l’on fait, il est important pour moi 
que les travailleurs sociaux de toute institution 
continuent d’assister à des journées, séances 
de formation et, si possible, que des super-
visions soient organisées. Car si l’AS est un 
acteur de changement, il doit commencer par 
accepter de changer lui-même.

a formation des assistants sociaux est, 
par définition, ancrée dans le monde 
dans lequel nous vivons. Mais voyons 
ce qui la caractérise et semble essentiel, 

constitutif de celle-ci. 

• Il s’agit d’une formation initiale (première, 
point de départ...): l’assistant social n’est pas 
un «produit fini», c’est un professionnel en 
devenir...

En effet, former des AS c’est «plus» que for-
mer à la dimension professionnelle ... Il faut 
préparer les étudiants «à être des citoyens 
actifs dans une société démocratique, les pré-
parer à leur future carrière et permettre leur 
épanouissement personnel, créer et maintenir 
une large base et un haut niveau de connais-
sances, stimuler la recherche et l’innovation»1.

Il nous paraît essentiel que la formation dis-
pensée par l’école suscite chez l’étudiant la 
reconnaissance d’un besoin d’approfondisse-
ment et la mise en place de moyens pour se 
perfectionner.

• Il s’agit d’une formation généraliste, dont 
l’objectif est de préparer les  futurs profession-
nels à être polyvalents, tout en leur donnant 
les moyens de développer leurs acquisitions, 
de les transposer en fonction du secteur de 
travail qui sera le leur.

• Il s’agit d’une formation qui repose sur des 
valeurs, fondatrices du travail social, qui sont 
entre autres, la justice sociale, le respect, la 
citoyenneté, la défense et la promotion des 
droits, l’émancipation des personnes...  en ré-
férence aux principes déontologiques propres 
à la profession.

Marie-Paule Chapelle 
Responsable «compétences» pour 
le bac AS de la Haute Ecole de la 

Province  de Liège

L

1. Recommandation de la Commission du 3 octobre 2008 relative à l’incl:usion active 
des personnes exclues du marché du travail [Notifiée sous le numéro C(2008)5737]
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Tout au long de sa formation, l’étudiant est mis 
en situation de se poser des questions sur le 
travail social, sur les actions développées, la 
démarche méthodologique mise en oeuvre, en 
cohérence, avec ces principes fondamentaux.

• Il s’agit d’une formation professionnali-
sante: l’articulation théorie/pratique profes-
sionnelle intégrée permet une formation en 
adéquation avec les réalités du terrain.

Les stages qui s’étalent sur les 3 années (en 
ordre croissant!), l’invitation de professionnels 
dans le cadre des cours, les cours donnés par 
des professeurs invités qui exercent un métier 
en lien avec le cours enseigné, les TFE qui 
sont réalisés à partir de l’expérience de stage, 
pour lesquels l’école fait appel à des lecteurs 
extérieurs, garantissent les liens qui doivent 
exister entre théorie et pratique, et, participent 
à la formation d’un praticien réflexif.

Par ailleurs, le lien entre théorie et pratique, 
fondement de la formation, se trouve renfor-
cé par l’approche par compétences. En effet, 
nous sommes actuellement engagés dans une 
démarche qui vise à décliner chaque activité 
d’enseignement en terme de compétences et 
capacités à acquérir pour, in fine, exercer le 
métier d’assistant social. Dans cette otique, 
chaque enseignant doit envisager son cours 
en fonction de ce qui est attendu de l’étudiant 
en terme d’acquis d’apprentissage, de ce qu’il 
va évaluer (à la fin de mon cours l’étudiant de-
vra être capable de...).

Cette démarche, outre le fait qu’elle améliore la 
visibilité du programme de formation - pour les 
étudiants comme pour les employeurs - permet-
tra d’harmoniser encore davantage la formation 
de l’AS et les missions qui lui sont confiées dans 
une société en constante évolution.

Lorsque Stéphanie nous dit: «Cette forma-
tion... ouvre les yeux sur le monde mais aussi 
sur vous, sur qui vous êtes, sur la personne 
que vous voulez devenir...», elle nous renvoie 
à la compétence 3 du référentiel qui prévoit 
que l’étudiant au terme de sa formation devra 
être capable d’inscrire sa pratique dans une 
réflexion critique, citoyenne et responsable et 
que, pour faire, il devra: 

- construire son identité professionnelle (capa-
cité 1); 

- interroger, évaluer et ajuster sa pratique et 
son positionnement (capacité 2); 

- mener une réflexion en vue de prendre des 
décisions responsables (capacité 4).	

Quand elle dit: «l’AS n’est pas un produit fini» 
et, «la formation d’AS pourrait s’apparenter 
à une boite à outil. Une boite à outils dont le 
contenu de base nous serait donné, mais qu’il 
nous reviendrait ensuite de compléter, au be-
soin, au fur et à mesure de notre vie profes-
sionnelle», cela renvoie à: 

- actualiser, enrichir ses compétences (sa-
voirs, savoir-faire, et savoir-être) dans une 
optique de développement professionnel et 
personnel (capacité 5).

Quand elle dit: «Les enseignants sont là pour 
nous apprendre à utiliser des savoirs, des ou-
tils essentiels, de base, mais également pour 
nous apprendre à en chercher d’autres», elle 
fait référence à la compétence 6: 

- savoir élaborer, mettre en oeuvre et évaluer 
avec les personnes, les groupes et les com-
munautés un processus d’intervention sociale 
(compétence 6);

- mettre en oeuvre les méthodes, les tech-
niques et les outils d’intervention les plus 
appropriés et adaptés aux situations rencon-
trées (capacité 2).

Quand elle évoque la nécessité de «savoir de-
venir…, se remettre en question, prendre du 
recul, interroger son environnement, s’interro-
ger soi-même, s’adapter aux changements de 
la société», elle renvoie aux compétences et 
capacités suivantes:

- identifier, analyser et questionner les contextes 
sociétaux pour en comprendre les enjeux 
(compétence 4);

- construire un regard critique (compétence 4, 
capacité 4);

- ajuster ses relations professionnelles en 
fonction des enjeux et des contextes ... (com-
pétence 7, capacité 4).

Quand elle insiste sur la nécessité de «la 
concertation en équipe qui permet en partie 
de s’interroger sur le travail que l’on fait...», il 
s’agit pour l’étudiant de savoir:
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- interagir avec son milieu professionnel (com-
pétence 2);

- stimuler, créer des dynamiques de collabo-
ration de coopération et de concertation pro-
fessionnelle avec les bénéficiaires, les  profes-
sionnels et les réseaux (capacité 2);

- se questionner au sein d’une équipe dans le 
respect du secret professionnel (capacité 4).

Enfin, il me paraît également intéressant 
de mettre en évidence l’articulation pra-
tique-théorie telle qu’elle est envisagée à partir 
de l’encadrement des stages.

Stéphanie évoque l’intérêt des supervisions et 
du cours de méthodologie appliquée. De fait, 
si le stage est encadré par les professionnels 
sur le terrain (les chefs de stage  ou les réfé-
rents de stage, c’est selon...), les maîtres de 
formation pratique assument les supervisions, 
rencontrent régulièrement ceux-ci (négocia-
tion du stage, évaluations intermédiaire et fi-
nale). Le cours de méthodologie appliquée, à 
partir des situations de stage, articule, quant à 
lui, les concepts vus dans les cours théoriques 
et, en particulier, au  cours de méthodologie 
générale.

Terminons en signalant que la formation des 
AS est - et a toujours été - traversée par des 
tensions telles que:

- faut-il former des généralistes ou des profils 
plus spécialisés?

- faut-il organiser des cours à options, des 
orientations?  Ou, au contraire, privilégier le 
«tronc commun»?

- quelle part donner à la pratique dans le par-
cours de l’étudiant en formation?  Quelle im-
portance prendront les stages selon l’année 
de formation? Ou les placer dans le déroule-
ment de l’année scolaire?

e m’appelle Nadège, j’ai 25 ans et je 
vais vous faire part de mon expérience 
en tant que jeune travailleuse sociale.

J’ai été diplômée de cette école, en juin 2010 
et j’ai commencé à travailler pour le CPAS de 
Liège en septembre de la même année. 

Lorsque j’ai été engagée au CPAS de Liège, je 
pensais savoir à peu près ce qui m’attendait 
d’autant que j’avais effectué un stage au CPAS 
de Remicourt. Mais bien vite, je me suis ren-
due compte que cette expérience m’avait fina-
lement peu préparée puisqu’il s’agissait d’un 
stage de première année et donc d’un stage 
d’observation, et puis aussi qu’il s’agissait 
d’un petit CPAS, comparé au CPAS de Liège, 
bien plus imposant en terme de territoire et de 
population. Mes autres stages s’étant dérou-
lés en psychiatrie et dans le milieu carcéral, 
mon entrée dans le monde du travail du CPAS 
de Liège fut finalement une quasi découverte. 

Ma première impression fut un immense sen-
timent de détresse au vu de la masse d’infor-
mations qui me sont parvenues. La loi de 65 
relative à la prise en charge des secours ac-
cordés par les CPAS, la loi organique de 76, 
et la loi de 2002 relative au droit à l’intégration 
sociale sont des matières très importantes et, 
à première vue, peu digestes. J’avais bien en-
tendu eu un cours axé sur le revenu d’intégra-
tion sociale et je connaissais l’organigramme 
d’un CPAS, mais la masse de données était 
tellement importante que j’avais l’impression 
qu’il allait me falloir trois ans intensifs pour 
tout apprendre, et encore...

Nadège Vanhée
Assistante sociale qui travaille 
au CPAS de Liège depuis plus 

d’un an

J
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Heureusement, j’ai eu la chance, d’être en-
tourée par des collègues qui ont veillé à mon 
statut de débutante. J’ai commencé ma car-
rière à l’antenne du Nord et j’ai été transférée, 
après deux mois, à l’antenne d’Angleur où je 
suis toujours. En effet, travailler pour le CPAS 
de Liège demande une certaine flexibilité étant 
donné la mobilité qu’il est parfois demandé 
aux agents.  

Mes collègues étaient prêtes à répondre à 
mes questions, à m’aiguiller vers des solu-
tions possibles et à m’enseigner les subtilités 
du travail. 

Je pense que le soutien de mes chefs et des 
équipes dans lesquelles j’ai travaillé m’ont 
permis une bonne intégration. Cette relation 
d’entraide est importante et le fait de pouvoir 
poser des questions sans avoir peur de déran-
ger est un atout essentiel et rassurant. 

Il est extrêmement important de s’intéresser 
à l’institution que l’on découvre, à la fois au 
niveau de l’organigramme mais aussi de la 
législation. Une première recherche, avant 
l’entrée en fonction, est un bon moyen pour 
s’acclimater à ce qui nous attend.

Pour la suite, tout est question d’apprentis-
sage, de temps, d’organisation et de curiosité 
continuelle. Attention, il est inutile de vouloir 
tout savoir immédiatement. Les bases sont 
certes à maîtriser assez vite mais le reste vient 
avec l’expérience.

J’ai appris beaucoup au fil des situations ren-
contrées et du contact avec les bénéficiaires. 
Le travail social est en perpétuel mouvement 
et le maître mot est l’adaptation. 

Le bagage acquis à l’école est certes incon-
tournable mais le travail sur le terrain est, à 
mon sens, le plus enrichissant des apprentis-
sages. La théorie, aussi bien donnée soit elle, 
ne nous apprend pas tout. Dans la pratique, il 
faut se «mouiller», faire preuve d’initiative pour 
en savoir plus et ne pas hésiter à oser pour 
découvrir. 

La relation avec les bénéficiaires est primor-
diale et, dans mon cas, mes stages m’ont 
permis d’appréhender celle-ci assez sereine-
ment. Malgré tout, j’en apprends encore tous 
les jours.

Chaque personne est unique, chaque situation 
différente, chaque nouveau dossier est une 
découverte. Les points communs sont l’impli-
cation, le travail suivi et l’investissement dans 
le temps, plus ou moins long, de cette relation 
AS-bénéficiaire. C’est un aspect prenant du 
travail. L’attitude professionnelle, l’empathie 
et les techniques d’écoute active apprises en 
cours, notamment avec Madame Chapelle, 
sont primordiales pour débuter tout entretien. 
C’est au fil du temps que peut s’installer une 
relation plus approfondie et éventuellement se 
créer un certain feeling qui facilitera le suivi 
social.

La nécessité de continuer à apprendre quand 
on est sur le terrain est, je pense, commune 
à tous les services sociaux. Non seulement 
parce que la législation évolue mais aussi 
parce que nous-même nous évoluons et ac-
quérons de l’expérience. Celle-ci permet no-
tamment de se créer un réseau de partenaires, 
d’apprivoiser la communication entre les diffé-
rents services et d’apprendre de ses erreurs! 

Ce qui ressort au final, c’est que le travail so-
cial s’avère très enrichissant. Même s’il ap-
porte son lot de surprises et si la charge de 
travail est une réalité, quand un usager vous 
remercie parce que vous l’avez aidé à faire un 
pas dans sa vie, tous les désagréments dispa-
raissent et vous vous dites que vous avez bien 
fait de choisir ce métier.
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De l’impertinence de la sur-
vie à la pertinence politique

Christine Mahy, Présidente du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, 

a démontré comment les failles du système actuel contraignent les per-

sonnes en situation de précarité à inventer des solutions pour s’en sortir, 

comme par exemple, d’habiter dans un chalet ou une caravane, faute 

de logement accessible ou de prendre une adresse domiciliaire fictive 

pour éviter de se voir attribuer le taux cohabitant. Ces désobéissances à 

la règle, ces petites impertinences, comme elle les appelle, on peut soit 

continuer à les condamner et augmenter le contrôle pour éviter qu’elles 

ne perdurent ou se propagent, soit se décider à les entendre pour ce 

qu’elles sont: d’abord, la preuve d’une énergie, d’une inventivité chez des 

personnes que l’on croit éteintes et seulement capables d’être assistées; 

ensuite une invitation à faire évoluer nos systèmes d’aide et notre façon de 

concevoir le vivre ensemble, bref, à embrayer sur de la pertinence politique. 

Thème 3: 
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I n t e r vie   w

C. Leclercq (Observatoire asbl) interview Christine Mahy, Présidente du Réseau wal-
lon de lutte contre la pauvreté

Le nombre de personnes pauvres 
ne cesse d’augmenter. Quelle est 
l’analyse du RWLP? 

En effet, le nombre de personnes 
qui se situent en-deçà du seuil de 
pauvreté ne cesse d’augmenter. Or, 
ces personnes ne sont pas, contrai-
rement à ce que certains pensent, 
peut-être pour se dédouaner, satis-
faites de leur vie. Non, être pauvre 
n’est pas un choix et oui, il faut avoir 
une certaine force pour résister au 
froid, à la faim, à la rue, à la peur, 
aux humiliations, aux privations pour 
soi et les siens. C’est en tout cas le 
constat posé par le Réseau wallon de 
lutte conte la pauvreté: beaucoup de 
personnes pauvres ne veulent pas se 
laisser crever sur pied et luttent quo-
tidiennement pour rester une femme, 
un homme debout et digne. Pour y 
arriver, elles  recourent aux services 
sociaux, aux aides à disposition mais 
d’une façon plus ou moins contrainte 
et qui leur en coûte une part de fierté. 
Certaines y renoncent, d’autres font 
avec, et beaucoup se débrouillent en 
mettant en place des stratégies pour 
traverser la vie - parfois de façon du-
rable - et se ménager un peu de lati-
tude par rapport à cet état de survie 
permanent qui use et épuise.  

Quelles sont ces stratégies de la 
débrouille? 

C’est, par exemple, faire le choix 
d’habiter dans un camping ou d’oc-
cuper un squat, parce que d’abord, 
c’est galère pour trouver un logement 
pas trop cher, ensuite parce que cette 
solution, même s’ils savent qu’elle 
est ‘borderline’ a l’avantage de lais-
ser, comme je le disais, un peu de 
latitude. Je pense, par exemple, à ce 
couple de pensionnés, qui a choisi de 
vivre dans une caravane car cela leur 
permet de garder leur petite voiture 
et de rester autonomes pour faire 
leurs courses, aller se balader, mais 
aussi s’offrir, de temps en temps, un 
‘boulets, frites’.

C’est, par exemple, cette dame qui 
fait un petit emprunt à la banque 
pour passer l’hiver  - plutôt que de 
s’adresser au CPAS - et qui demande 
100 euros en plus, pour pouvoir offrir 
à ses enfants un petit cadeau à Noël.

C’est cet homme qui prend une 
adresse fictive pour éviter que sa 
nouvelle compagne et lui-même ne 
soient pénalisés parce qu’ils ont déci-
dé de vivre ensemble. 

Ce sont des bricolages qui permettent 
de rester humains, visibles, de gar-

der de l’espoir, de donner un gout 
à la vie mais qui, aussi, permettent 
de répondre à un besoin pour lequel 
la société n’a pas de réponse, pas 
suffisamment de réponses ou pas 
les bonnes réponses. Ainsi, pour re-
prendre le dernier exemple, l’indivi-
dualisation des droits favoriserait les 
cohabitations solidaires, créerait des 
économies d’échelle et empêcherait 
les effets pervers d’un contrôle exa-
cerbé et couteux.

C’est cela que vous appelez faire 
preuve d‘impertinence de survie’?
Ce sont en effet ces petites désobéis-
sances par rapport à la loi, à la règle 
que les personnes pauvres mettent 
en place que j’appelle ‘impertinences 
de survie’. Car, en fin de compte, que 
font ces personnes? Sinon que d’uti-
liser les ficelles et les trouées d’un 
système inadapté, qui génère plus 
d’inégalité que de justice sociale. Et 
que pèse cette ‘fraude sociale’ par 
rapport à la fraude fiscale à laquelle 
recourent en particulier les plus nan-
tis?  La fraude sociale représente une 
perte de moyens pour l’état infime 
comparée à d’autres tricheries hau-
tement organisées. Pourtant, elle 
est devenue une des priorités du SPP 
Intégration sociale, sous l’impulsion 
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de la Secrétaire d’Etat à l’Intégra-
tion sociale et à la Lutte contre la 
Pauvreté, Maggie De Block. Faire la 
chasse aux fraudeurs ‘sociaux’, c’est 
mettre beaucoup d’énergie au mau-
vais endroit, faire en sorte que ceux 
qui font le pas de demander de l’aide 
renoncent alors qu’ils en ont grande-
ment, humainement besoin, c’est en-
fin réclamer aux travailleurs sociaux 
d’être perpétuellement dans la suspi-
cion et générer chez eux un malaise 
grandissant.

La société est de plus en plus violente 
avec les personnes pauvres. Elle leur 
jette à la figure toutes les tentations 
de la publicité, puis leur fait la mo-
rale, les condamne quand elles se 
laissent aller à faire une dépense qui 
dépasse le cadre strict des besoins 
primaires. Les personnes pauvres 
n’ont pas le droit d’offrir un MacDo 
à leurs enfants, elles n’ont pas le 
droit de craquer pour une paire de 
chaussures à plus de 25 euros, elles 
n’ont pas le droit de faire la fête, de 
vider quelques bières pour oublier leur 
coup de blues, elles n’ont pas non 
plus le droit d’être déprimées et fati-
guées puisqu’elles doivent se mettre 
en projet, s’activer, se projeter dans 
l’avenir, démontrer leur bonne vo-
lonté. Mais elles en ont pourtant de 
la volonté, les personnes pauvres, et 
bien plus qu’on ne le croit car survivre 
demande de l’énergie. 

Comment passer de l’imper-
tinence de la survie à ce que 
vous appelez de la ‘pertinence 
politique’? 

Il faut, comme je viens de l’expliquer, 
cesser de considérer l’énergie que 
les personnes pauvres mettent pour 
s’en sortir comme suspecte mais 
comme positive, comme preuve de 
ce qu’elles sont capables de faire et 
d’inventer pour assurer le quotidien 

mais aussi entendre leurs ‘désobéis-
sances’ comme des interrogations de 
ce qu’est notre société et de ce qu’elle 
privilégie comme modes de fonction-
nement: la consommation, l’inégali-
té, l’individualisme... 

Aujourd’hui, néanmoins, ce n’est 
plus décent de laisser les personnes 
pauvres agir seules dans l’imperti-
nence, d’autant que ce qu’elles ont 
à dire peut être porteur pour toute la 
société et d’autant que la précarité 
gagne du terrain.

C’est pourquoi le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté s’est associé 
au Réseau flamand pour introduire 
un recours devant le conseil d’état 
contre la dégressivité des allocations 
de chômage.

Passer de l’impertinence de la survie 
à la pertinence politique suppose ain-
si de revoir les politiques sociales ac-
tuelles et plutôt que de multiplier les 
dispositifs qui tentent de corriger en 
vain des dysfonctionnements, mettre 
en place des politiques structurelles 
qui atteignent toutes les populations, 
et qui ne privilègient pas certaines et 
en pénalisent d’autres. 

L’école, par exemple  est un droit pour 
tous et elle est gratuite... du moins, 
dans les textes car, dans les faits, 
chacun sait que les frais scolaires ne 
cessent d’augmenter et de créer des 
disparités parmi les enfants. Qu’il 
y a aussi de plus en plus d’échecs, 
d’abandons, de relégations dont sont 
victimes, en premier lieu, les enfants 
des familles pauvres et que les dispo-
sitifs comme les discriminations posi-
tives pour les écoles dans les quartiers 
défavorisés n’y changent rien ou pas 
grand chose. De même pour le droit 
au logement. A quoi sert-il d’établir 
des normes de salubrité toujours plus 
strictes, si le parc locatif s’en trouve 
encore plus étriqué?

Je pense qu’il faut aussi cesser de 
gaspiller l’énergie des travailleurs so-
ciaux en les mandatant pour faire du 
contrôle et surtout du contrôle. 

Avant, on considérait par exemple 
qu’il était important que les travail-
leurs sociaux se rendent au domicile 
des personnes pour qu’ils puissent 
mieux se rendre compte des réalités 
et des difficultés de vie des personnes 
mais aussi dans le souci de créer avec 
elles une proximité, une relation de 
confiance sur laquelle baser la re-
lation d’aide. Aujourd’hui, il y a à la 
fois moins de visites à domicile de 
la part des travailleurs sociaux mais 
plus d’intrusion de la société dans 
l’intimité de la vie des personnes dès 
qu’elles sont aidées. L’objectif visé 
n’est d’ailleurs plus de dresser un état 
des lieux des besoins des personnes 
mais un état des lieux de leurs man-
quements. Si le frigo est vide, cela 
signifie d’abord que la personne gère 
mal son budget avant de vouloir dire 
ses difficultés à nourrir correctement 
sa famille.

Le regard sociétal est incisif et as-
sassin vis à vis des personnes ap-
pauvries. Elles vivent en plus du 
stress qu’implique la pauvreté pour 
solutionner tout le temps des choses 
comme remplir le frigo, acheter une 
carte de bus, se laver les cheveux 
dans un évier, payer l’excursion sco-
laire, celui d’être observées à la loupe 
parce qu’au nom du trop peu qu’elles 
ont, elles doivent faire tout mieux que 
les autres et ne pas se laisser envahir 
par leurs affects.



Quoi 
d’ 9 dans 
l’insertion ?

9ème Journée des insertions

26



27

Quoi 
d’ 9 dans 
l’insertion ?

9ème Journée des insertions

Moins d’inégalité pour plus 
de bien-être pour tous

Equality Trust est un réseau indépendant établi au Royaume-Uni 
qui milite pour réduire l’inégalité de revenus entre les individus d’un 
même pays et ainsi améliorer les chances d’émancipation sociale 
et de santé de chacun, mais aussi favoriser la qualité de vie de tous.

Equality Trust est né dans la foulée d’un ouvrage qui fait maintenant réfé-
rence: «The Spirit Level». Les auteurs, Richard Wilkinson et Kate Picket, 
ont croisé différentes informations collectées sur trente ans dans pas 
moins de 23 états et concernant: les revenus, l’état de santé (l’obésité, les 
grossesses prématurées, l’espérance de vie, les troubles psychiques...) 
mais aussi les taux d’homicides, de faits de criminalité et d’incarcération.

Leurs analyses dénoncent que l’inégalité de revenus est à l’origine du mal-
être de la société, mais aussi que la lutte contre cette inégalité peut profiter 
à tous et pas seulement à ceux qui se situent au bas de l’échelle sociale.

Thème 4: 
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C O N F E R E N C E

L’éGALITé, c’est la santé

par Sue Christoforou
Membre de l’équipe Equality Trust Project. Analyste politique mili-
tante. A travaillé pour différentes organisations nationales de sensi-
bilisation au Royaume-Uni

a création du réseau Equality Trust a 
été inspirée par l’ouvrage  «The Spirit 
Level», rédigé par Richard Wilkinson et 

Kate Pickett. 

Richard Wilkinson est une sommité dans son 
domaine. Il a étudié l’histoire économique à la 
London School of Economics. Il a ensuite sui-
vi un master à l’université de Pennsylvanie et 
d’autres masters à l’université de Nottingham. 
A la retraite depuis 2008, l’université de Not-
tingham l’a promu professeur émérite d’épi-
démiologie sociale. Il est aussi professeur 
honoraire au University College de Londres 
et professeur invité à l’université d’York. Il a 
par ailleurs été, dans le passé, chargé de re-
cherche pour le Trafford Centre for Medical 
Research. 

Richard Wilkinson a rédigé plusieurs ouvrages 
sur la question des sociétés inégales et leurs 
conséquences sociales et sur la santé. Le 
premier était «Unhealthy Societies: The Afflic-
tions of Inequality» (1996). En 2001, Richard 
a écrit «Mind the Gap», dans lequel il déclare 
que l’inégalité est, en termes d’évolution, une 
nouveauté pour l’être humain. Il y explique 
qu’au cours des deux millions d’années de 
notre histoire, les sociétés humaines sont de-
venues hiérarchiques il y a environ seulement 
dix mille ans. Il en conclut que nos corps et 
nos esprits sont adaptés à une vie plus éga-
litaire et que, par conséquent, on peut consi-
dérer les structures hiérarchiques actuelles 

comme anormales. Il estime que la solution 
à cette situation consiste à réduire l’inégalité 
des revenus. Cinq ans plus tard, dans «The 
Impact of Inequality: How to Make Sick So-
cieties Healthier», Richard Wilkinson déclare 
qu’une méthode clé pour redresser l’inégalité 
des revenus est la promotion de l’actionnariat 
des salariés. 

Kate Picket est professeur d’épidémiologie à 
l’université d’York et scientifique pour le «Na-
tional Institute for Health Research Career». 
Elle a étudié l’anthropologie à l’université de 
Cambridge, les sciences de la nutrition à l’uni-
versité de Cornell et l’épidémiologie à l’univer-
sité de Berkley, en Californie. Elle a effectué 
des recherches et publié de nombreux ou-
vrages sur des sujets épidémiologiques.

La première édition de «The Spirit Level», que 
Richard Wilkinson et Kate Pickett ont écrit en-
semble, date de 2009. Ils y démontrent que 
les sociétés plus égalitaires sont plus saines 
et plus heureuses et ils appellent les citoyens 
au changement. En fin d’ouvrage, sont men-
tionnées les coordonnées du Réseau Equality 
Trust que les fondateurs Kate Pickett, Richard 
Wilkinson et Bill Kerry invitent à rejoindre. Il 
s’agit d’une organisation sans but lucratif, in-
dépendante, établie au Royaume-Uni, qui fait 
campagne à travers le monde pour démontrer 
que les inégalités de revenus ont un impact 
sur le bien-être de tous.
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23 pays analysés durant trois dé-
cennies !
«The Spirit Level» est une synthèse des don-
nées de recherche accumulées pendant en-
viron 30 ans sur les problèmes sociaux et la 
mauvaise santé liés à l’inégalité. 

Tout au long de leur étude, R. Wilkinson et K. 
Pickett ont dressé des comparaisons cohé-
rentes entre 23 pays industrialisés. Pour for-
mer ce groupe de 23 pays, R. Wilkinson et K. 
Pickett se sont basés sur une liste des 50 pays 
les plus riches du monde à partir des informa-
tions de la Banque mondiale. Sur ces 50 pays, 
ils ont exclu les pays comptant moins de trois 
millions d’habitants afin d’éliminer les paradis 
fiscaux. Les pays qui n’ont pas rassemblé de 
données comparables ont aussi été exclus. Ils 
ont finalement obtenu une liste de 23 pays.

Toutes les données que R. Wilkinson et K. 
Pickett ont utilisées pour leurs recherches 
sont accessibles au public, ce qui signifie 
que leur processus de recherche peut être 
répété par d’autres chercheurs. Ces données 
proviennent de l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS), l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), l’Organisation de Coopération 
et de Développement Economiques (OCDE) et 
de la Banque mondiale.

Des liens évidents entre inégalités 
de revenus, problèmes sociaux et 
de santé

La thèse centrale de «The Spirit Level» est que 
si les inégalités de revenus sont élevées dans 
un pays, celui-ci présente des problèmes so-
ciaux et ses habitants sont en mauvaise santé. 
Si, par contre, les inégalités de revenus sont 
faibles, l’état de santé des citoyens est meilleur 
et il y a moins de problèmes sociaux. 

Les aspects spécifiques liés à la santé et au 
volet social traités sont les suivants:

• espérance de vie
• grossesses à l’adolescence
• obésité
• maladies mentales
• homicides
• taux d’emprisonnement
• méfiance
• mobilité sociale
• enseignement
• taux de mortalité infantile.

R. Wilkinson et K. Pickett concluent que si un 
problème enregistre des scores élevés, tous 
les autres problèmes enregistrent presque 
toujours aussi des scores élevés. Cette corré-
lation se présente même lorsqu’il n’y a pas de 
lien évident. Par exemple, les taux d’obésité et 
d’homicides correspondent avec les niveaux 
d’inégalité des revenus.

Comparaison des niveaux d’inégalité des revenus.
Dans quelle proportion les riches sont-ils plus aisés que les plus pauvres?

Source: Wilkinson et Pickett (2009) The Spirit Level
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Les pays qui enregistrent de bons résultats au 
niveau d’un problème social ou de santé ont 
aussi tendance à présenter de bons résultats 
dans tous les autres aspects liés à la santé et 
au volet social. De même, les pays qui enre-
gistrent de mauvais résultats ont aussi ten-
dance à présenter de mauvais résultats pour 
tous les autres aspects.

R. Wilkinson et K. Pickett soulignent aussi 
que les effets négatifs de l’inégalité des reve-
nus ont un impact non seulement sur les per-
sonnes au bas de l’échelle des revenus, mais 
aussi tout au long de l’éventail des revenus.

Des preuves indépendantes et vérifiées dé-
montrent qu’au-delà d’un certain point, de 
plus grands revenus nationaux n’améliorent 
pas la qualité de vie dans une société, mais 

qu’une plus grande égalité peut, par 
contre, avoir un effet positif sur celle-
ci. C’est l’inégalité au sein d’un pays 
qui importe, pas les différences de re-
venus moyens entre les pays.

Il existe plus de 200 études qui traitent 
de l’inégalité des revenus et de santé. 
L’espérance de vie, les taux de morta-
lité infantile, le faible poids à la nais-
sance, le nombre de personnes souf-
frant d’une grave surcharge pondérale 
ou encore de problèmes mentaux 
sont des aspects qui se sont à plu-
sieurs reprises avérés être moins bons 
dans des sociétés moins égalitaires. 
D’autre part, ces études démontrent 
que presque tout le monde souffre de 
l’inégalité, et pas uniquement les per-
sonnes les moins bien loties.

Surcharge pondérale liée au stress
Si vous souffrez de surcharge pondé-
rale et que votre embonpoint se situe 
au niveau de votre taille, votre santé 
est plus menacée que si votre poids 
est réparti plus uniformément. Dans 
les pays industrialisés, il est non seu-
lement plus probable de retrouver des 
personnes obèses chez les personnes 
plus pauvres, mais cette surcharge 
a aussi plus tendance à se situer au 
niveau de la taille. Ce facteur est lié 
à une plus grande libération des hor-

mones de stress; obésité et stress peuvent 
gravement affecter la santé. L’obésité touche 
30% de la population aux Etats-Unis et 3% 
au Japon. Un cinquième de la population pré-
sente une surcharge pondérale au Royaume-
Uni, soit deux fois le niveau enregistré aux 
Pays-Bas.

Santé mentale en générale
La santé mentale est aussi moins bonne dans 
les sociétés plus inégalitaires. Une étude me-
née par l’OMS a démontré que l’année passée, 
plus d’un Américain sur quatre avait souffert 
d’une maladie mentale, tandis que ce taux est 
inférieur à un sur dix en Allemagne, au Japon, 
en Italie et en Espagne. Au Royaune-Unis, 
cette proportion était d’une personne sur cinq. 

Davantage d’adultes sont obèses dans les pays riches les plus inégalitaires
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Espérance de vie
De plus faibles revenus et richesses ont des 
conséquences sur la santé physique et men-
tale, et pas uniquement pour les personnes 
situées au bas de la hiérarchie sociale. Même 
les personnes raisonnablement aisées vivent 
moins longtemps que les très riches. Les 
personnes aisées en Suède ont une plus 
grande espérance de vie que celles vivant 
aux Etats-Unis, même si, en termes absolus, 
leurs revenus sont inférieurs. Au Royaume-
Uni, les hommes appartenant au groupe le 
moins bien loti vivent en moyenne 7,3 années 
de moins que ceux figurant dans le groupe le 
mieux placé; les femmes plus pauvres vivent 
sept ans de moins que celles reprises dans le 
meilleur groupe. 

Bonne santé et dépenses en santé
La santé dans un pays n’est pas liée aux dé-
penses en soins de santé, mais à l‘égalité. Les 
habitants des pays qui dépensent moins pour 
la santé sont souvent en meilleure santé. Les 
USA consacrent plus de 15% de leur revenu 
national à la santé, tandis que la moyenne eu-
ropéenne est d’environ 10%, mais leur taux 
de mauvais état de santé figure parmi les plus 
élevés.

Cela s’explique au moins en partie par le fait 
que les dépenses consacrées à la santé sont 
principalement utilisées pour les maladies. Or, 
une plus grande égalité permet tout d’abord 
de réduire le nombre de personnes malades. 
Il s’agit d’un bon exemple de santé publique 
préventive fructueuse.

Résultats scolaires
Les résultats scolaires des enfants sont aussi 
affectés par le niveau d’inégalité dans une so-
ciété. Les enfants qui souffrent des stigmates 
de la pauvreté ont tendance à faire moins bien, 
et les effets sont plus importants si l’inégalité 
est plus importante. Les résultats sont moins 
bons dans les sociétés plus inégalitaires, où il 
est plus probable que les enfants subissent un 
décrochage scolaire.

Grossesses adolescentes
La proportion d’adolescentes enceintes est 
supérieure dans les sociétés plus inégalitaires, 

et elle augmente à mesure que l’inégalité s’ac-
centue. Le Royaume-Uni enregistre le deu-
xième taux de grossesses d’adolescentes le 
plus élevé sur les 21 pays industrialisés pour 
lesquels des données comparables étaient 
disponibles.

Mobilité sociale
La Norvège, la Suède, le Danemark et la Fin-
lande enregistrent les taux de mobilité sociale 
les plus élevés et figurent parmi les nations in-
dustrialisées les plus égalitaires. Le Royaume-
Uni présente le niveau de mobilité sociale le 
plus faible, suivi par les Etats-Unis, autrefois 
réputés pour être le pays offrant de grandes 
opportunités par excellence. La mobilité so-
ciale diminue aussi dans ces deux pays. Elle 
y a augmenté à mesure que les différences 
de revenus se sont réduites après la seconde 
guerre mondiale, puis elle a diminué lorsque 
les écarts de revenus se sont agrandis à partir 
des années 1980.

Il existe de nombreux liens entre l’inégalité et 
la faible mobilité sociale. Si l’on considère que 
la mobilité sociale ascendante revient à grim-
per sur une échelle, les échelons sont plus 
espacés et plus difficiles à escalader dans 
les sociétés plus inégalitaires. Les élites ont 
tendance à se perpétuer. Les familles plus ai-
sées peuvent offrir de plus grands avantages 
à leurs enfants, tout le long de leur vie. A cinq 
ans, les enfants des familles jouissant des plus 
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faibles revenus sont déjà un an en retard en 
termes de développement par rapport à ceux 
issus de familles plus aisées.

Dans les sociétés plus égalitaires, il existe un 
lien plus faible entre le niveau d’éducation des 
parents et l’alphabétisation de leurs enfants, 
par exemple. Il semble aussi qu’il y ait de plus 
faibles prestations d’aide sociale dans les so-
ciétés plus inégalitaires, et donc moins d’aides 
provenant de l’extérieur de la famille pour ai-
der les personnes plus pauvres à avancer.

Homicides et criminalité
Les sociétés plus égalitaires présentent des 
taux de criminalité plus faibles et sanctionnent 
moins sévèrement. Le lien entre l’inégalité 
et le meurtre a été prouvé dans environ 40 
études. Les Etats-Unis, pays très inégalitaire, 
comptent environ 64 homicides par million 
d’habitants par an. Le Japon, la société la plus 
égalitaire, en compte cinq par million d’habi-
tants. Les taux d’homicide aux Etats-Unis ont 
augmenté avec l’intensification de l’inégalité, 
ils ont légèrement diminué au milieu des an-
nées 1990 lorsque l’inégalité s’est stabilisée, 
puis ont à nouveau augmenté lorsque l’inéga-
lité a recommencé à augmenter.

Le taux d’emprisonnement aux Etats-Unis re-
présente 14 fois celui du Japon et 5 fois celui 
du Royaume-Uni. Au Royaume-Uni, malgré le 
nombre inférieur de crimes, les taux d’empri-
sonnement sont en forte augmentation depuis 
plusieurs décennies. Aux Etats-Unis, à peine 
12% environ de la croissance de la popula-
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Source: Leon D A et al (1992) ‘Social class differences in infant mortality in Sweden: comparison with England and Wales’ British Medical Journal

tion carcérale est due à une augmentation des 
crimes; la majeure partie de l’augmentation est 
imputable à des sanctions plus sévères. Une 
sanction sévère est plus probable lorsque les 
distances sociales sont plus grandes et que 
la population ressent fortement les différences 
sociales - il existe une plus grande notion de 
« eux et nous » - lorsque les citoyens ont plus 
de craintes et que les attitudes sociales sont 
plus sévères. On enregistre des taux d’empri-
sonnement plus faibles dans les sociétés plus 
égalitaires, y compris dans les Etats améri-
cains plus égalitaires, et on y met plus l’accent 
sur la formation et la réhabilitation, ce qui dé-
bouche sur des taux de récidive plus faibles.

Confiance dans la communauté, sentiment 
d’appartenance
Les citoyens se font moins confiance dans les 
sociétés plus inégalitaires. L’inégalité mine le 
sens de la communauté; les vies des citoyens 
sont si différentes qu’il est de plus en plus dif-
ficile d’obtenir un sentiment d’appartenance 
commune. Une plus grande inégalité des re-
venus augmente la compétition et alimente 
la méfiance et l’isolation. C’est dans les pays 
scandinaves et aux Pays-Bas que les citoyens 
se font le plus confiance. Dans les pays pré-
sentant les niveaux d’inégalité les plus faibles, 
les niveaux de confiance sont cinq fois plus 
élevés et l’engagement dans la communauté 
est beaucoup plus grand que dans les pays 
moins égalitaires.
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Les inégalités de revenus sont-
elles vraiment la raison de tous ces 
problèmes ?

Les relations inégalité, mauvaise santé et 
problèmes sociaux sont trop fortes pour être 
attribuées au hasard. Nous pensons que les 
corrélations relevées dans les données ne se 
répétent que parce qu’il existe une connexion 
entre l’inégalité de revenus et la santé ain-
si que les facteurs sociaux étudiés. D’autres 
chercheurs ont toutefois avancé d’autres ex-
plications à  ces corrélations. Examinons-les.

Certains avancent que la taille de la population 
d’un pays explique les différences relevées 
au niveau des problèmes sociaux et de san-
té dans l’étude de R. Wilkinson et K. Pickett. 
Cette recherche a cependant enregistré de 
très bons résultats sur le plan social et de la 
santé en Norvège, en Suède et en Finlande, 
qui sont de petits pays. Par ailleurs, d’autres 
pays plus petits, comme Singapour et le Por-
tugal, se situaient à l’opposé de l’échelle de 
la santé et des problèmes sociaux par rapport 
aux pays nordiques. Si l’on se penche sur les 
pays beaucoup plus grands que sont le Ja-
pon et les Etats-Unis, nous pouvons consta-
ter qu’ils se situent aux deux extrémités du 
spectre en termes de santé et de problèmes 
sociaux, alors qu’ils comptent tous les deux 
des centaines de millions d’habitants.

Une autre explication proposée est la sui-
vante: les faibles niveaux d’immigration ex-
pliquent que certains pays enregistrent de 
meilleurs résultats au niveau de la santé et 
des problèmes sociaux. Cependant, des pro-
portions très similaires des populations sué-
doise et américaine sont d’origine étrangère, 
et pourtant, ces pays se situent aux opposés 
de l’échelle. A l’opposé, l’Espagne présente 
une plus grande population migrante que le 
Portugal, et enregistre pourtant une plus faible 
inégalité des revenus et de bien meilleurs ré-
sultats au niveau de la santé et des problèmes 
sociaux.

Comme nous l’avons souligné, quelque 200 
études médicales se sont intéressées au lien 
existant entre le statut social et le stress. Les 
menaces par rapport à l’estime de soi et au 
statut engendrent une plus grande production 
des hormones de stress, comme le cortisol, ce 

qui augmente la glycémie, réprime le système 
immunitaire et nuit à la santé. En cas d’iné-
galité extrême, les personnes ont tendance à 
ressentir une plus grande anxiété par rapport 
à leur statut et aux menaces pesant sur ce-
lui-ci, ce qui débouche sur une attitude de di-
vision «eux et nous». L’importance de bonnes 
relations sociales pour conserver la santé et 
le bien-être est reconnue, mais elles sont plus 
difficiles lorsque l’inégalité est plus grande.

L’orthodoxie économique de ces 
trente dernières années a augmenté 
l’écart entre les revenus ! 

L’orthodoxie économique de ces trente der-
nières années a été que l’inégalité est la condi-
tion nécessaire à l’évolution économique. On 
prétend que de plus grandes récompenses 
et moins de taxes à l’extrémité supérieure de 
l’échelle des salaires encouragent l’entrepre-
neuriat et génèrent un plus grand produit in-
térieur brut (PIB). En vue d’assurer une plus 
grande efficacité, les gouvernements anglais 
et américains successifs ont autorisé depuis 
1979 que les bénéfices de la croissance soient 
versés de plus en plus aux petites entreprises, 
à l’élite financière et entrepreneuriale, accor-
dant à la main-d’œuvre une part toujours plus 
restreinte de la production nationale. D’après 
les théoriciens du marché, ce changement 
dans la division de la production en faveur des 
entreprises et des très riches allait entraîner 
une progression durable des investissements 
et créer des économies plus solides. Cette 
théorie a été testée au cours des trente der-
nières années aux Etats-Unis et au Royaume-
Uni. C’est pour cela que la concentration des 
revenus et de la richesse a retrouvé les ni-
veaux enregistrés à l’entre-deux-guerres dans 
ces deux pays. 

Cependant, l’écart entre les revenus a aug-
menté, mais sans produire les résultats de 
progrès économiques accrus promis. Sur 
toutes les mesures de succès économique, 
sauf l’inflation, la période post 1980 d’inégalité 
croissante a enregistré de bien pires résultats 
que les décennies égalitaires d’après-guerre. 
Les taux de croissance et de productivité du 
Royaume-Uni sont environ un tiers plus faibles 
depuis 1980 que pendant l’après-guerre, tan-
dis que le chômage est en constante augmen-
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tation. Une récente étude du Fonds Monétaire 
Internationale (FMI)  indique que la «théorie du 
compromis efficacité/inégalité» n’a pas réus-
si à résister à une application dans le monde 
réel: “When growth is looked at over the long 
term, the trade-off may not exist. In fact equa-
lity appears to be an important ingredient in 
promoting and sustaining growth.” («Si l’on 
considère la croissance sur le long terme, le 
compromis ne peut pas exister. En fait, l’éga-
lité s’avère être un élément important pour la 
promotion et le soutien de la croissance») 1

Pour réduire les inégalités, il faut 
d’abord s’attaquer à l’écart entre 
les salaires
Les inégalités de revenus apparaissent 
d’abord et surtout dans le domaine du travail, 
et c’est à ce niveau qu’il convient d’agir en 
premier lieu.

L’introduction de faibles rapports salariaux 
(le gouvernement, les autorités locales et 
d’autres organes publics peuvent s’assurer 
que leur structure de paiement conserve un 
faible rapport salarial et peuvent aussi encou-
rager les employeurs à adopter de faibles rap-
ports salariaux), une transparence et d’autres 
codes de meilleure pratique doivent être mis 
en place. Le gouvernement et les autorités 
locales peuvent obliger contractuellement les 
entreprises qu’ils payent à conserver un faible 
rapport salarial (dans certaines entreprises du 
Royaume-Uni avec financement public, le di-
recteur reçoit 300 fois plus que le travailleur le 
moins bien payé!).

La promotion des droits au travail, ainsi que 
l’extension de la démocratie industrielle, de 
la copropriété et d’autres mesures réduiront 
l’inégalité sur le lieu de travail. Les syndicats 
jouent un rôle important dans l’amélioration 
des niveaux salariaux pour leurs membres et 
non-membres. De meilleurs salaires riment 
avec augmentation du pouvoir d’achat. Sur 
les trente dernières années, une proportion de 
plus en plus restreinte du revenu national a été 
distribuée à la majorité des travailleurs. Des 
syndicats efficaces peuvent accroître cette 
proportion, en réduisant la part attribuée aux 
acteurs déjà extrêmement aisés. Leur travail 
peut profiter à toute la société, et pas unique-
ment aux membres du syndicat.

La réforme du système de taxation peut en-
traîner une plus grande égalité via:

• l’augmentation des droits de succession et 
de la taxe foncière;

• l’introduction de politiques de taxation plus 
progressives;

• la réduction de l’allègement fiscal sur les co-
tisations aux pensions de vieillesse pour les 
plus hauts revenus;

• des mesures plus sévères à l’encontre des 
acteurs ayant recours à des paradis fiscaux 
afin d’éliminer l’évasion fiscale et de réduire 
l’évitement fiscal.

1. AG BERG et JD OSTRY, Equality and efficiency, Finance and Dévelopment, 
FMI, septembre 2011.
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Droit à l’intégration 
et disposition au travail

Selon l’orientation politique de l’Etat social actif, tout qui reçoit de l’aide 
doit, en contrepartie, s’activer à retrouver son autonomie ou, en d’autres 
mots, à être un «homo responsabilis». La loi de 2002 qui organise en 
Belgique le droit à l’intégration sociale recadre toutefois cette respon-
sabilité qui pèse sur l’individu et stipule qu’elle doit être appréciée de 
manière «raisonnable», en ce compris la disposition au travail. Cette 
latitude laissée à l’appréciation des travailleurs sociaux crée cepen-
dant des différences d’une situation à l’autre, d’un CPAS à l’autre, et ce 
flou, qui dit les limites de la loi, nécessite alors un éclairage juridique. 

Joël Hubin, Premier Président, et Pierre Lambillon, Conseil-
ler du Premier Président de la Cour du Travail de Liège, ont pré-
senté quelques cas de jurisprudence et rappelé qu’il ne faut pas 
confondre la disposition au travail (législation CPAS) et la disponibili-
té à l’emploi (législation ONEM), confusion fréquente comme le rap-
pelait, en introduction, Ricardo Cherenti, de la Fédération des CPAS.

Thème 5: 
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C O N F E R E N C E

La disposition au travail dans la loi sur le droit 
à l’intégration sociale

par Pierre Lambillon
Conseiller du Premier Président 
		  de la Cour du Travail de Liège

Disposition au travail versus dispo-
nibilité sur le marché de l’emploi

S’il y a un point qui doit être souligné avant 
tout autre, c’est qu’il convient de ne pas 
confondre disposition au travail et disponibilité 
sur le marché de l’emploi.

La disponibilité sur le marché de l’emploi 
est une notion centrale de l’assurance-chô-
mage, fondée sur le caractère involontaire de 
la privation d’emploi et de rémunération.

Pour pouvoir prétendre aux allocations, un 
chômeur doit établir cette condition d’octroi 
qui consiste à être disponible pour tout emploi 
convenable qui lui serait proposé, en n’émet-
tant pas de réserves qui feraient obstacle à 
cette disponibilité et, depuis 2004, en effec-
tuant une recherche active d’emploi.

L’appréciation de cette disponibilité se fait sur 
la base de critères objectifs qui ont trait aux 
caractéristiques de l’emploi proposé (rémuné-
ration, distance domicile travail, horaire de tra-
vail, compatibilité avec les études et la forma-
tion du chômeur), mais ne tient aucun compte, 
hormis ce dernier critère, des circonstances 
propres au travailleur qui sont pourtant sus-
ceptibles d’affecter sa disponibilité, ses pos-
sibilités d’accès à l’emploi: circonstances 
familiales, difficultés personnelles d’insertion 
sociale et professionnelle.

Que dire de la disposition au travail? 
Comment apprécier cette condition 
d’octroi du revenu d’intégration inscrite 

dans l’article 3, 5° de la loi du 26 mai 2002? 

Avant de vous présenter ce qui me semble 
essentiel à souligner, je voudrais d’abord, en 
guise de préambule, vous dire combien en 
tant que magistrat, j’éprouve toujours une 
difficulté à prendre la parole à propos de 
questions que nous ne connaissons en défi-
nitive que par ricochet, dans le cadre des re-
cours dont nous sommes saisis et qui nous 
donnent bien souvent une image partielle ou 
déformée de la réalité à laquelle vous, en tant 
que travailleurs sociaux, et les demandeurs 
d’aide qui s’adressent à vous, sont confrontés 
en première ligne. Et ce, de surcroît, lorsque 
siégeant à la cour du travail, nous sommes 
appelés à trancher des litiges nés parfois de 
nombreux mois avant notre intervention et qui 
sont susceptibles d’avoir connu entretemps 
une considérable évolution.

D’où l’importance, pour le demandeur et pour 
le centre public d’action sociale de veiller, 
par l’enquête sociale, et par le dossier qu’ils 
produisent aux débats, à actualiser en per-
manence la situation afin que le juge puisse 
trancher au plus près de la réalité du terrain.
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La disposition au travail s’apparente, quant 
à elle, dans son essence, davantage à un état 
d’esprit, consistant en la volonté de se sortir 
de ses difficultés d’insertion sociale et pro-
fessionnelle pour assurer son autonomie per-
sonnelle, en bénéficiant du soutien approprié 
du centre public d’action sociale. Etat d’esprit 
qui doit bien entendu être assorti d’actions 
concertées et appropriées à la poursuite de 
l’objectif poursuivi.

J’aime à citer à ce propos les travaux prépara-
toires de la loi du 26 mai 2002 qui me semblent 
résumer parfaitement cet état d’esprit attendu 
du bénéficiaire d’intégration sociale.

«Chacun doit pouvoir trouver sa place dans 
notre société, contribuer solidairement à son 
développement et se voir garantir un droit à 
l’émancipation personnelle.

La solidarité responsable, garante de la cohé-
sion sociale de notre société, doit être dyna-
mique; elle ne peut être synonyme de résigna-
tion impuissante.

Pour répondre aux attentes, tant des per-
sonnes précarisées elles-mêmes, qui aspirent 
à s’en sortir, que des CPAS, les politiques so-
ciales doivent évoluer de l’assistance stricte-
ment financière vers l’action sociale.»

Est exprimée là toute la philosophie de l’état 
social actif, qui impose dorénavant aux béné-
ficiaires et aux centres publics d’action sociale 
des obligations de moyens et non de résultat, 
consistant à mettre tout ce qui est raisonna-
blement possible pour assurer l’autonomie so-
ciale et professionnelle des intéressés et faire 
en sorte qu’ils accèdent à l’emploi, si cela est 
matériellement possible, ou, dans la négative, 
accroissent à tout le moins leur insertion so-
ciale qui est le préalable indispensable à l’ac-
cès à l’emploi.

A la différence de l’appréciation qui doit être 
faite de la disponibilité sur le marché de l’em-
ploi, celle de la disposition au travail inclut 
donc très largement une appréciation subjec-
tive des aptitudes de l’intéressé, de son pas-
sé professionnel, de ses handicaps, de ses 
charges familiales, de ses difficultés relation-
nelles et psychologiques, de ses problèmes 
de santé et de son éventuel manque de for-
mation professionnelle et de ses aspirations.

Elle passe donc par une approche globale et 
concrète des difficultés auxquelles le deman-
deur se trouve confronté et qui font obstacle à 
son intégration.

Cette approche individualisée, par opposition 
à l’approche objective et impersonnelle qui est 
faite de la disponibilité sur le marché de l’em-
ploi au travers des critères de l’emploi conve-
nable et des engagements pris dans le cadre 
du contrat d’activation du comportement du 
demandeur d’emploi, rend l’appréciation de la 
condition de la disposition au travail beaucoup 
plus difficile.

Où placer le curseur ?

La jurisprudence fourmille d’exemples au tra-
vers desquels il est bien difficile de tracer un fil 
conducteur. Elle oscille entre une appréciation 
qui prend largement en compte la situation 
concrète et les efforts qui peuvent être rai-
sonnablement attendus du bénéficiaire et une 
appréciation plus stricte calquée sur les stan-
dards des contrats d’activation de l’ONem.

Il paraît impossible de dégager une ligne gé-
nérale si ce n’est que le degré d’exigence doit 
aller croissant en fonction des aptitudes de 
chacun des bénéficiaires: à quoi bon exiger 
d’un demandeur qu’il multiplie les recherches 
d’emploi si objectivement il ne dispose pas 
des qualifications minimales pour s’y présen-
ter, ou par exemple, ne dispose pas de loge-
ment? En revanche, pareille recherche active 
peut assurément être exigée d’une personne 
en bonne santé et disposant d’une qualifica-
tion lui donnant effectivement accès au mar-
ché de l’emploi, pour autant qu’elle soit soute-
nue dans sa démarche pour l’aider à la cibler. 

C’est là le rôle primordial des services d’inser-
tion professionnelle: identifier la nature des dif-
ficultés d’insertion sociale et professionnelle, 
évaluer le degré d’aptitude à postuler à un em-
ploi et déterminer la hauteur des exigences qui 
peuvent être raisonnablement posées à un de-
mandeur en fonction de ses caractéristiques 
personnelles. 

Trop souvent, les dossiers soumis aux juridic-
tions ne reflètent pas ce travail d’évaluation, 
ce qui rend l’appréciation de la disposition au 
travail malaisée et explique peut-être la grande 
diversité de la jurisprudence.
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Incidence des fautes et négligences 
antérieures à la demande

Une autre conséquence de la différence entre 
le critère de disponibilité sur le marché de 
l’emploi et celui de la disposition au travail se 
marque très clairement dans le contentieux 
de plus en plus important qui vous est échu 
en raison des effets de la crise et des exclu-
sions croissantes du système de l’assurance 
chômage.

Rappelons qu’en règle générale, les fautes ou 
négligences qui ont conduit à la survenance 
de l’état de besoin ou à la privation de res-
sources ne constituent pas des éléments qui 
justifient le refus d’une aide sociale ou d’un 
revenu d’intégration.

Apprécier le droit subjectif du demandeur à 
ces prestations sociales en prenant en consi-
dération son éventuelle responsabilité, hormis 
le cas de fraude et d’organisation frauduleuse 
d’insolvabilité, dans la situation qui a conduit 
à l’absence de ressources suffisantes ou à une 
vie non conforme à la dignité humaine revient 
à ajouter une condition d’octroi que la loi ne 
prévoit pas.

La Cour de cassation l’a rappelé à plusieurs 
reprises en matière d’aide sociale. Pour ce qui 
est du revenu d’intégration, la loi du 26 mai 
2002 vise l’absence de ressources suffisantes 
en son article 3, 4°, condition légale objective 
dont il suffit de vérifier si elle est ou non rem-
plie, sans devoir apprécier les causes qui ont 
conduit à cette situation.

Cette position n’est pas unanimement parta-
gée par la jurisprudence dont une partie met 
davantage l’accent sur la responsabilité per-
sonnelle du demandeur.

La principale critique qui peut être faite à cette 
approche plus restrictive est qu’elle revient à 
apprécier à l’aune de critères moraux un droit 
dont le législateur a voulu qu’il repose sur des 
catégories objectives et des conditions d’oc-
troi prédéterminées et à introduire dans ces 
régimes résiduaires des principes de respon-
sabilité civile qui n’y ont pas leur place.

L’application de ces principes aux 
chômeurs exclus

Le fait qu’un chômeur se soit vu exclure des 
allocations, soit pendant une période limitée 
parce qu’il n’a pas satisfait aux engagements 
contractés dans le cadre du premier contrat 
d’activation, soit de façon définitive jusqu’à 
ce qu’il remplisse à nouveau les conditions 
de stage parce qu’il n’a pas rempli les obli-
gations qui lui ont été imposées par le deu-
xième contrat d’activation n’implique aucu-
nement qu’il n’établit pas sa disposition au 
travail et que sa demande doit, pour ce motif, 
être d’emblée rejetée du régime de l’intégra-
tion sociale ou de celui de l’aide sociale. Une 
nouvelle page s’ouvre. On passe d’un sys-
tème contributif d’assurances sociales à un 
système résiduaire qui constitue le dernier filet 
de secours et requiert qu’une nouvelle appré-
ciation soit faite sur base des critères propres 
à ce régime.

Il appartiendra dès lors au centre public d’ac-
tion sociale d’identifier avec l’intéressé les 
facteurs personnels, psychologiques, mé-
dicaux, de formation qui ont pu conduire à 
cette exclusion, pour aider l’intéressé à se re-
mettre en selle en lui fixant, si possible dans 
le cadre d’un projet individualisé d’intégration 
sociale, des objectifs concrets dans le cadre 
de son obligation d’établir sa disposition au 
travail: suivre une formation si celle-ci s’avère 
nécessaire, établir un CV, une lettre de mo-
tivation, apprendre à préparer un entretien 
d’embauche.

Une nouvelle période s’ouvre donc à partir de 
la demande de revenu d’intégration au cours 
de laquelle peuvent certes être pris en consi-
dération les facteurs qui ont conduit à l’exclu-
sion du régime de l’assurance-chômage, mais 
davantage pour tenter d’y apporter remède en 
concertation avec le principal intéressé que 
pour le sanctionner à nouveau, ce qui revien-
drait à imposer une double sanction pour un 
même fait.

La disposition au travail doit être appréciée en 
fonction des efforts qui peuvent être raisonna-
blement attendus de l’intéressé depuis l’intro-
duction de sa demande et tant qu’il émarge 
au CPAS, au cours d’une période significative.
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Une obligation de moyens, non de 
résultat

Il s’agit d’une obligation, non de résultat, mais 
de moyens: il s’agit pour la personne d’adop-
ter un comportement de nature à lui permettre, 
à bref délai ou à terme, de subvenir à ses be-
soins par ses propres moyens. Il n’est pas et 
ne peut être exigé d’elle qu’elle trouve effec-
tivement un emploi, mais bien qu’elle donne 
suite à une offre d’emploi correspondant à ses 
capacités physiques et intellectuelles.

C’est donc à l’aune, d’une part, des efforts de 
l’intéressé mais aussi, d’autre part, du sou-
tien dont il a bénéficié de la part du CPAS que 
sera appréciée la condition de disposition au 
travail.

Qui doit établir sa disposition au 
travail?

Le demandeur du revenu d’intégration, 
puisque cette condition figure parmi les condi-
tions légales d’octroi de cette prestation. Elle 
pèse sur les deux partenaires d’un couple 
avec ou sans enfant.

Quant au demandeur d’aide sociale, il faut que 
cette condition ait été préalablement posée 
pour l’octroi de l’aide financière, du fait que 
l’article 60, §3, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 
1976 ne l’a prévue que de façon facultative.

Qui peut en être dispensé?

L’article 3, 5°, de la loi du 26 mai 2002 dispose 
que le demandeur doit être disposé à travail-
ler sauf si des motifs de santé ou d’équité l’en 
empêchent.

Il y a donc là un vaste champ où le pouvoir 
d’appréciation des centres publics d’action 
sociale trouve pleinement à s’exercer sous le 
contrôle des juridictions du travail.

Les motifs de santé
Deux choses à rappeler à ce sujet.

Premièrement, la reconnaissance d’une inapti-
tude de minimum 33% qui a pour effet la sus-
pension de la procédure de suivi du compor-
tement de demandeur d’emploi ne dispense 
pas l’intéressé d’être disposé à travailler, dans 

la mesure de ses capacités qui devront être 
déterminées en fonction de son inaptitude 
partielle, le cas échéant en recherchant avec 
l’AWIPH des modalités d’aménagement du 
poste de travail.

A l’inverse, ceux qui ne se sont pas vus re-
connaître une inaptitude permanente ou tem-
poraire partielle de 33% au moins par le mé-
decin-conseil de l’ONem ne sont pas, à mon 
estime, exclus du droit de faire valoir un motif 
de dispense.

Il me semble en effet que notre attention doit 
être attirée par tous ceux qui, parmi ces bé-
néficiaires potentiels d’un revenu d’intégration 
ou d’une aide sociale financière, se trouvent 
dans ce que j’appellerais une zone grise.

Je pense à ceux qui sont atteints d’un han-
dicap léger, par exemple mental, mais qui, 
pour insuffisant qu’il soit pour leur permettre 
de prétendre aux allocations, constitue cepen-
dant une contre-indication au travail dans cer-
taines conditions ou nécessitent un accompa-
gnement spécialisé.

Ces circonstances doivent bien évidemment 
être prises en considération dans l’apprécia-
tion du motif de santé invoqué pour bénéficier 
d’une dispense de l’obligation de disposition 
au travail.

A supposer qu’elles ne puissent être retenues 
comme motif de dispense, il convient en tout 
cas qu’elles le soient dans l’appréciation qui 
est faite de la manière dont ils s’acquittent de 
cette obligation.

Deuxièmement, il y a dans l’arrêté royal du 11 
juillet 2002 une disposition qui semble, au-
jourd’hui encore largement méconnue par les 
centres publics d’action sociale: l’article 6, §4 :

«Si le centre le juge nécessaire, il peut sou-
mettre le demandeur qui invoque des raisons 
de santé, étayées ou non par un certificat mé-
dical du médecin traitant, à un examen médi-
cal par un médecin mandaté et rémunéré par 
le centre. (…) Le médecin vérifie si des raisons 
d’équité peuvent être invoquées par l’intéres-
sé. Toute autre constatation relève du secret 
professionnel.»

Cette faculté pourrait, pour autant qu’elle soit 
assortie du respect du contradictoire (régulari-
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té de la convocation – assistance d’un conseil 
- communication de l’évaluation médicale faite 
par ce médecin et prise en considération des 
observations), permettre dans certains cas 
d’éviter une procédure d’expertise judiciaire 
particulièrement lourde et onéreuse.

Les motifs relatifs aux études
Celles-ci constituent le motif de dispense le 
plus souvent invoqué.

Le suivi d’études doit faire l’objet, pour les 
jeunes de moins de 25 ans d’un projet indivi-
dualisé d’intégration sociale et peut l’être pour 
les autres bénéficiaires, de même que pour 
ceux qui bénéficient d’une aide sociale.

Rappelons brièvement les conditions posées 
par la jurisprudence.

1ère condition: les études doivent être de na-
ture à augmenter les possibilités d’insertion 
professionnelle de la personne.

Cette condition donne lieu à d’importants dé-
bats portant sur la question de savoir une fois 
encore où placer le curseur en présence de 
bénéficiaires qui disposent déjà d’un diplôme 
ou d’une formation qu’ils souhaitent complé-
ter pour améliorer leurs chances d’insertion.

On invoque souvent à ce propos un récent ar-
rêt de la Cour de cassation du 22 septembre 
2008 pour écarter le motif de dispense invo-
qué par une personne déjà insérée sociale-
ment qui souhaite, par le biais d’une formation 
ou d’études complémentaires accroître ses 
possibilités professionnelles et obtenir une 
meilleure rémunération.

Je voudrais à ce sujet attirer votre attention sur 
le fait qu’il s’agissait d’une personne de plus 
de 25 ans qui, en l’occurrence, travaillait déjà 
depuis 4 ans et avait quitté son emploi pour 
entreprendre des études pour lesquelles elle 
entendait obtenir l’appui financier du CPAS.

Cette jurisprudence ne me semble donc pas 
faire obstacle au projet d’études d’une per-
sonne qui, tout en disposant déjà d’un diplôme 
lui donnant accès au marché de l’emploi, 
comme par exemple celui d’aide soignante, 
démontre que le diplôme d’infirmière, métier 
en pénurie, lui permettrait une insertion pro-

fessionnelle plus durable. La jurisprudence de 
notre Cour sur ce point reflète les divergences 
d’appréciation qui peuvent être faites de cette 
condition.

2ème condition: l’intéressé doit démontrer son 
aptitude aux études entreprises.

Un échec et une réorientation ne remettent 
pas nécessairement en cause cette aptitude. 
Il entre dans la mission du cpas d’aider la per-
sonne qui s’avère inapte aux études qu’elle 
veut entreprendre, mais qui manifeste une vo-
lonté déterminée de poursuivre des études, à 
s’orienter vers une formation mieux adaptée 
à ses capacités. A ce propos on peut citer le 
cas d’un étudiant qui, au sortir de ses huma-
nités avec des résultats peu convaincants en 
sciences voulait absolument entreprendre des 
études de médecine. Convoqué en comparu-
tion personnelle par la Cour pour être entendu 
en sa motivation, il ne s’est pas présenté, ce 
dont nous avons déduit qu’il ne démontrait 
pas son aptitude pour ces études.

3ème condition: l’évidente obligation d’as-
siduité aux cours et la présentation des 
examens.

Celle-ci ne nous semble pas nécessiter de 
commentaire particulier, pas davantage que 
celle relative à l’obligation de prester un travail 
dans la mesure compatible avec la réussite 
des études entreprises et de faire valoir ses 
droits aux allocations d’études.

Terminons ce bref survol en rappelant que les 
motifs de santé et d’études n’épuisent pas les 
motifs d’équité qui peuvent, en fonction des 
circonstances particulières de la cause, dis-
penser temporairement ou définitivement une 
personne d’établir sa disposition au travail. 
Je vous renvoie à cet effet à la jurisprudence 
citée dans l’ouvrage collectif «Aide sociale, 
intégration sociale» qui cite une série de cas 
comme l’aide à des parents âgés, de très im-
portantes charges de famille, etc.

Le débat autour des sanctions

Je conclurai cet exposé en abordant briève-
ment la question des sanctions de l’absence 
de disposition au travail.

Le débat habituellement mené devant nous 
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porte sur la question de savoir s’il convient 
d’appliquer la sanction prévue par l’article 30, 
§2, de la loi du 26 mai 2002 ou s’il s’impose, 
de façon plus fondamentale, de constater 
que par son comportement, le demandeur 
échoue à rapporter la preuve de cette condi-
tion d’octroi.

Ce débat est loin d’être sémantique, puisque 
la première option se traduira par une sus-
pension du droit à l’intégration limitée dans le 
temps et proportionnée à la gravité du man-
quement tandis que dans le second cas, c’est 
d’un refus pur et simple des prestations d’in-
tégration sociale qu’il s’agit.

Ce débat est bien entendu conditionné par 
l’existence ou non d’un projet individualisé 
d’intégration sociale, en l’absence duquel l’ar-
ticle 30, §2, de la loi ne trouve pas à s’appliquer.

En l’absence de pareil projet, la sanction qui 
s’impose consiste en le refus de la prestation 
au demandeur qui n’établit pas sa disposition 
au travail, dont il convient toutefois d’admettre 
qu’elle doit être appréciée avec moins de ri-
gueur que celui qui bénéficie du soutien du 
CPAS, sous la forme de cet encadrement.

En revanche, lorsque ce projet a été établi et 
qu’est constaté dans le chef du demandeur un 
manquement à ses obligations, les deux op-
tions restent ouvertes.

C’est à mon sens la gravité et l’importance 
du manquement aux obligations définies par 
le projet individualisé d’intégration sociale qui 
doit permettre de choisir entre les sanctions.

Si celui-ci est de nature à remettre fonda-
mentalement en question la disposition au 
travail de l’intéressé, il se justifie qu’il soit mis 
fin au droit à l’intégration sociale, à charge 
pour l’intéressé d’introduire une nouvelle de-
mande lorsqu’il aura démontré cette condition 
d’octroi.

En revanche, s’il s’agit de ce qui s’apparente 
davantage à un accident de parcours, il me 
paraît plus adéquat de recourir à une sanction 
dont la durée est proportionnée à sa gravité 
et qui a le mérite de ne pas interrompre du-
rablement le processus d’intégration, mais 
de constituer un rappel au respect des obli-
gations en ne le suspendant que pendant une 
durée limitée.
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IMPROVISATION 
avec Cortex Formation
Pouvons-nous rire de tout? C’est en tous cas 
ce que nous ont prouvé les comédiens de 
l’association Cortex Formations. Présents tout 
au long de la journée, deux comédiens-impro-
visateurs ont réalisé de courtes improvisations 
mettant en scène les thématiques abordées par 
les orateurs de plusieurs ateliers débats. Grâce à 
leur humour, tantôt critique, tantôt décalé, ils ont 
offert des «temps de respiration» au public entre 
les ateliers et conférences et leur ont permis d’en 
ancrer les idées essentielles ou les images fortes. 
Le Président du SPP IS, conquis, les a d’ailleurs 
programmés à l’occasion de la journée de célé-
bration des 10 ans de son département devant 
un parterre rehaussé de la présence royale. 

C o o r d o n n é e s :
c o r t e x - f o r m a t i o n . b e

haque édition présente un lot d’animations socioculturelles. Lors de cette 9éme 
Journée des Insertions, plusieurs associations, artistes et troupes ont participé 
à la manifestation et égayé celle-ci par de la musique, des projections vidéo, 
de l’improvisation, etc. 

C
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Art de rue 
avec l’asbl Spray can Arts
Spray can Arts est un collectif artis-
tique liégeois qui marie les disciplines 
présentes dans le hip-hop: le graff, le 
rap, le deejaying et le break dance. 
Pour ce collectif, actif dans l’art urbain, 
un principe clé: 

«l’ambiance négative de la rue devient l’énergie 
positive dans la création artistique» 

Dans le cadre de la 9éme Journée, trois jeunes 
artistes ont réalisé une fresque éphémère longue 
de plusieurs mètres.

Les participants ont            
pu apprécier son évo-
lution tout au long de 
l’après-midi.

C o o r d o n n é e s : 
w w w . s p r a y c a n a r t s a s b l . b e
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C o o r d o n n é e s :
a r t i c l e 2 7 l i e g e @ v o o . b e

ECHANGES 
sur la CULTURE 
avec le comité Youngs for Youngs & l’asbl Article 27
Le comité «Youngs for Youngs» est un groupe de jeunes de 
moins de 25 ans aidés par l’antenne 
jeunes du CPAS de Liège. Créé sur 
base volontaire, ce comité organise, 
sous la tutelle de trois assistantes 
sociales, des projets tels que des acti-
vités sportives et culturelles à destina-
tion des autres jeunes de l’antenne.

Avec le soutien de l’asbl Article 27,  
Youngs for Youngs a proposé plusieurs 
activités aux participants de la journée. 
Ils ont tenu un stand pour répondre aux questions du public 
mais l’ont aussi interpellé, sous forme de jeu, sur la notion de 
culture. Sur un tableau, qui voulait était invité à compléter la 
phrase suivante: 

«Plus de culture pour plus de … »

Des réponses toutes aussi intéressantes les unes 
que les autres ont pu ainsi appa-
raître et susciter la réflexion des 
participants.

Des membres du comité Youngs 
for Youngs ont aussi participé à 
deux ateliers-débats. 

Après une brève projection vidéo ( Dvd culture 
et Journée culture urbaine réalisés avec Art. 
27), ils ont passé en revue leurs activités, 

l’histoire du groupe, les projets réalisés, les projets futurs… Ils 
ont également pu témoigner des bienfaits qui découlent de 
l’appartenance à ce groupe. 
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---------------------------------------------------- les 10 ans de la loi «dis»
revenu  d’intégration ---------------------  activation sociale -------------------------
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--------------------------- communautaire ------------ projet ----------------- formation 
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equality trust ------------  cohésion sociale ----------------------------- disposition 
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